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Trois ans se sont écoulés depuis la publication du 
Plan stratégique pour le développement des services en 
français dans le domaine de la justice en Ontario piloté 
par le Bureau de la coordonnatrice des services en fran-
çais (BCSEF). Dans ce rapport, les résultats du sondage 
réalisé auprès de la plupart des fonctionnaires occupant 
des postes désignés bilingues dans le secteur de la jus-
tice permettent de jeter un premier éclairage sur la pra-
tique des SEF depuis la publication du Plan stratégique. 

Le sondage a établi l’utilité et l’efficacité des mécanis-
mes d’offre active en place afin de sensibiliser les fonc-
tionnaires à leurs obligations et les appuyer dans leur 
travail. Les résultats d’une étude qualitative sur les per-
ceptions des SEF des usagères et des usagers ont aussi 
servi à identifier les possibilités d’offrir des SEF dans le 
domaine de la justice de façon plus soutenue auprès de 
la population francophone. 

Les données du sondage ont révélé que les répon-
dantes et répondants ont généralement une bonne 
connaissance des obligations d’offrir des SEF et une 
grande appréciation des outils à leur disposition. Ainsi, 
les efforts découlant du Plan stratégique au chapitre de 
la dimension préalable à l’offre active de SEF sont pro-
bants. Les répondantes et répondants ont confirmé 
l’importance de mettre des outils à leur disposition afin 
de développer leurs compétences et leur permettre de 
faire leur travail. Toutefois, il semble que l’existence d’un 
plan pour offrir des SEF pourrait leur être davantage 
communiquée. 

La majorité des répondantes et répondants déclare 
que leur bureau fait toujours ou la plupart du temps 
la promotion active des SEF et que le contact entre les 
fonctionnaires et les francophones se fait principale-
ment en personne et par téléphone. Les données révè-
lent cependant qu’une personne peut être consciente 
de son rôle dans un poste désigné bilingue, mais décla-
rer que les francophones doivent toujours demander 
leur SEF au lieu qu’il leur soit offert de façon active. Une 
majorité pense aussi que les francophones ne deman-
dent pas suffisamment leur SEF.

Les commentaires des répondantes et des répon-
dants permettent de constater que des éléments d’or-
dre subjectif indéniables sont à prendre en compte 
lorsque l’on fait de l’offre active de SEF. L’importance du 
climat envers les francophones dans les bureaux et la 

nature du contact avec eux est cruciale. La demande de 
SEF peut être influencée en raison d’un comportement 
non verbal qui laisse entendre que la personne n’est pas 
la bienvenue dans le bureau. 

Les résultats des groupes de discussion confirment 
l’importance de la dimension subjective et révèlent que 
la perception selon laquelle le milieu des SEF au gouver-
nement n’est pas favorable aux francophones perdure. 
S’ils comprennent qu’ils ont droit à des SEF, les franco-
phones ont souvent peur de les demander, car ils ne 
veulent pas déranger ou parce qu’ils ne souhaitent pas 
passer pour des « empêcheurs de tourner en rond ».

Par contre, les francophones reconnaissent que le 
SEF est très bon lorsqu’il leur est offert de façon active. Il 
revient ainsi au gouvernement ontarien de maintenir la 
crédibilité du domaine de la justice en communiquant 
davantage à la population francophone qu’il prend au 
sérieux ses obligations à son égard et que l’offre de bons 
SEF lui tient à cœur. Ces mesures devraient l’inciter à dé-
velopper davantage la culture des SEF au sein du sec-
teur de la justice et contribuer à une meilleure atteinte 
des résultats. 

Sommaire
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Depuis 2006, le premier Plan stratégique pour le dé-
veloppement des services en français dans le domaine de 
la justice en Ontario est piloté par le Bureau de la coor-
donnatrice des services en français (BCSEF). Il a donné 
lieu à l’élaboration de plans opérationnels et à une nou-
velle planification des services en français (SEF) au sein 
des ministères du Procureur général (MPG) et des Ser-
vices correctionnels et des Services communautaires 
(MSCSC) ainsi qu’à Aide juridique Ontario (AJO). Il s’est 
aussi doté d’une structure de gouvernance qui inclut la 
Coalition des intervenantes et intervenants francophones 
dans le domaine de la justice. 

Trois ans se sont écoulés depuis la publication du 
Plan stratégique. Il importe de dresser un premier bilan 
de la situation afin de voir si les efforts déployés com-
mencent à produire des résultats. 

1.1	 Dimensions et mécanismes d’offre de SEF

Nous avons établi, dans le cadre d’un premier volet 
de la recherche, que l’offre active de SEF comporte qua-
tre dimensions, chacune regroupant des mécanismes 
précis1. Une première, la dimension préalable, com-
prend les moyens que les responsables des SEF doivent 
mettre en place en vue de préparer l’offre active. Ce sont 
le recrutement de personnel bilingue, l’intégration des 
SEF à la planification, la sensibilisation des fonctionnai-
res, le développement d’outils et de ressources en appui 
aux fonctionnaires ou afin d’indiquer au public que le 
SEF est offert de façon active. 

Une deuxième dimension est subjective. Elle porte sur 
les aspects verbal et non verbal associés à la prestation 
des SEF et comprend les moyens d’accueillir les usagères 
et usagers, en particulier la façon de communiquer avec 
eux. Une dimension objective, la troisième, comprend les 
éléments matériels et visuels qui indiquent au public que 
le SEF est offert de façon active. Ce sont, à titre d’exemples, 
les affiches, les documents, les sites Internet. Une quatriè-
me dimension porte sur la prise en compte de la diversité, 
en particulier les préoccupations des groupes identitaires 
au sein du milieu francophone. 

Prises comme un tout, ces quatre dimensions com-
prennent l’ensemble des mécanismes nécessaires à une 

1 Linda Cardinal et Anik Sauvé, De la théorie à la pratique  : Les mé-
canismes d’offre des services en français dans le domaine de la justice en 
Ontario. Volume 1, Ottawa, Chaire de recherche sur la francophonie 
et les politiques publiques, 2009, 49 pages. 

offre active de services. Le présent rapport étudie la pra-
tique des mécanismes d’offre active des SEF dans le sec-
teur de la justice. Puisque le but du Plan stratégique est 
de permettre une meilleure planification des SEF en vue 
d’une gestion plus axée sur les résultats, les données 
recueillies dans le cadre de cette étude permettront de 
faire une première appréciation de la situation. 

1.2	 Objectifs

Le rapport poursuit deux objectifs précis. Dans un 
premier temps, il présente les résultats du sondage réa-
lisé auprès de la plupart des fonctionnaires occupant 
des postes désignés bilingues en vertu de la Loi sur les 
services en français, de la Loi sur les tribunaux judiciaires 
et du Code criminel du Canada2. Ce sondage visait à étu-
dier l’utilité et l’efficacité des mécanismes d’offre active 
en place ainsi que sensibiliser les fonctionnaires à leurs 
obligations et les appuyer dans leur travail.

Dans un deuxième temps, le rapport présente les ré-
sultats de l’étude qualitative avec des usagères et usa-
gers de SEF dans le domaine de la justice. La constitu-
tion de groupes de discussion a permis de recueillir des 
renseignements sur l’utilisation des SEF des usagères et 
usagers. Entre autres, si la communauté francophone 
de l’Ontario a le droit à des SEF, l’on entend souvent dire 
que les francophones ne sont pas portés à les deman-
der. Les résultats des groupes de discussion permet-
tront d’approfondir cette question.

1.3	 Organisation du rapport

Le rapport est divisé en six parties. Une première partie 
expliquera la méthodologie du sondage et des groupes de 
discussion. Une deuxième partie présentera les données 
de la situation de l’offre active pour le secteur de la justice. 
Une troisième partie dressera un portrait plus spécifique 
de la situation au sein du MPG. Une quatrième partie pré-
sentera les données pour le MSCSC. Une cinquième partie 
proposera un portrait de la situation à AJO. Une sixième 
partie présentera le point de vue des usagères et des usa-
gers et leur expérience des SEF dans le domaine de la jus-
tice.

2 Ces personnes ont l’obligation d’offrir des SEF de qualité égale 
à ceux offerts en anglais. Des 20 000 postes constituant le domaine 
de la justice, 1 182 sont désignés bilingues. Il existe aussi des postes 
identifiés, c’est-à-dire, des postes occupés par des unilingues anglo-
phones qui seront remplacés par des personnes bilingues au mo-
ment de leur départ.

1	 Introduction
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Deux méthodes de collecte de données ont été uti-
lisées dans le cadre de cette étude  : le sondage et le 
groupe de discussion. 

2.1	 Le sondage

Après avoir reçu les approbations déontologiques 
requises de la part du Comité de déontologie de l’Uni-
versité d’Ottawa et des ressources humaines des mi-
nistères du secteur de la justice, de même que la vali-
dation du comité encadreur, nous avons fait parvenir, 
grâce au système Survey Monkey3, un questionnaire aux 
1 182 employées et employés travaillant dans des pos-
tes désignés bilingues au sein du secteur de la justice4. 
De ce nombre, 454 ou 38,4  % travaillent au MPG, 622 ou 
52,6  % sont au MSCSC et 106 ou 9,0  % travaillent à AJO. 

Selon notre hypothèse de travail, grâce au Plan stra-
tégique, les fonctionnaires travaillant dans des postes 
désignés bilingues devraient être de plus en plus sensi-
bilisés à l’offre active de SEF et outillés afin de faire cette 
offre. Ainsi, nous avons sondé les fonctionnaires sur ces 
enjeux grâce à un questionnaire comprenant 42 ques-
tions organisées en 5 parties et prenant entre 15 à 20 
minutes à répondre (Annexe 1). 

Une première partie du questionnaire a servi à re-
cueillir des renseignements sur la connaissance que 
les fonctionnaires avaient de leurs obligations et des 
moyens à leur disposition en vue de leur permettre 
d’offrir des SEF de façon active (la dimension préalable). 
Nous leur avons également demandé d’évaluer l’utilité 
de ces moyens. 

Une deuxième partie a porté sur le comportement 
linguistique des employées et employés lorsqu’ils sont 
en contact avec les personnes qui demandent leurs SEF 
(dimensions objective et subjective). Nous leur avons 
demandé d’évaluer l’efficacité des moyens par lesquels 
le public peut demander un SEF. 

3 Survey Monkey est un logiciel intelligent et simple qui permet de 
créer et d’administrer des questionnaires électroniques dans Inter-
net (www.surveymonkey.com). Ce système est utilisé par le gouver-
nement de l’Ontario afin de procéder à de la collecte d’information 
de façon rapide et facilement accessible.

4 Rappelons, grâce à Blais et Durand (2003  : 387-388) qu’un son-
dage est un «  un instrument de collecte et de mise en forme de l’in-
formation, fondé sur l’observation de réponses à un ensemble de 
questions posées à un échantillon d’une population  ». 

Une troisième partie a porté sur les groupes cibles au 
sein du milieu francophone. Nous voulions mieux com-
prendre si les employées et employés étaient conscients 
des préoccupations de ces groupes.

Une quatrième partie a étudié la représentation que 
les employées et employés ont du comportement des 
usagères et des usagers envers les SEF. Nous souhai-
tions ainsi approfondir leur compréhension des raisons 
qui expliquent que les francophones ne demandent pas 
toujours leur SEF. Une cinquième partie visait à recueillir 
des données afin de nous permettre de dresser un profil 
général des répondantes et répondants. 

La plupart des questions étaient fermées, c’est-à-dire 
qu’elles comprenaient des listes de réponses prééta-
blies. Des questions ouvertes ont aussi permis d’obtenir 
des réponses de type qualitatif dans plusieurs cas. Ces 
réponses avaient pour objectif d’enrichir et de com-
pléter l’analyse des données quantitatives. Nous avons 
fait un usage des réponses qualitatives afin d’illustrer 
davantage les propos des répondantes et répondants. 
Nous avons utilisé les réponses les plus représentatives 
des commentaires obtenus selon les questions. 

Nous avons réalisé un pré-test au mois de décembre 
2008 et l’enquête a été effectuée du 5 au 20 janvier 2009. 
Les données ont été téléchargées du logiciel Survey Mon-
key le 21 janvier 20095 et transférées dans le logiciel SPSS6. 

Des 1  182 questionnaires distribués, 367 ont été com-
plétés par les fonctionnaires pour un taux de réponse de 
31,0  %7. Des personnes qui ont répondu aux questionnai-
res 47,4  % sont du MPG, 36,5  % sont du MSCSC et 16,1  % 
sont d’AJO (Tableau  1). Les fonctionnaires du MPG ont ré-
pondu plus souvent au questionnaire comparativement 

5 Le questionnaire a été envoyé électroniquement grâce à la liste 
de distribution du BCSEF. Pour joindre les employées et employés 
travaillant dans des postes désignés bilingues, mais n’ayant pas ac-
cès à un ordinateur, il a aussi été remis aux chefs de service respon-
sables à qui il fut demandé de leur transmettre.

6 SPSS est le nom du logiciel et de la compagnie. Le sigle signifie 
Statistical Package for the Social Sciences.

7 Un taux de réponse de 31,0  % fournit des données fiables per-
mettant de tirer des conclusions. À titre d’exemple, dans le recense-
ment de la population, Statistique Canada emploie un échantillon 
représentant 20,0  % de la population (Statistique Canada, Recense-
ment de la population, consulté le 6 août 2009, [http://www.statcan.
gc.ca/cgi-bin/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3901&la
ng=fr&db=imdb&adm=8&dis=2]).

2	 Méthodologie
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à ceux des autres ministères. Ainsi, les employées et em-
ployés du MPG représentent près de la moitié de l’échan-
tillon, alors qu’ils constituent 38,0  % des fonctionnaires à 
qui le questionnaire a été distribué. Ceux d’AJO sont pres-
que deux fois plus que leur proportion au sein du nombre 
total de fonctionnaires dans le secteur de la justice, soit 
16,1  % comparativement à 9,0  %. Les données globales 
reflètent ainsi la plus forte participation des employées et 
employés du MPG et d’AJO au sondage comparativement 
aux répondantes et répondants du MSCSC.

Les répondantes et répondants n’ont peut-être pas 
toujours lu de façon attentive les directives à suivre afin de 
remplir le questionnaire, car 224 personnes ont répondu 
aux questions 17 à 20 qui étaient réservées aux gestion-
naires. Or, ces derniers ne représentent que 93 personnes 
pour les deux ministères. Les résultats à ces questions ont 
donc été exclus de l’étude. Un sondage séparé auprès de 
ces personnes serait toutefois utile, car les gestionnaires 
jouent un rôle important dans la mise en place des condi-
tions de possibilité d’une offre active de SEF8. 

Les questionnaires complétés ont servi à produire 
des tableaux de fréquences pour l’échantillon global 
ainsi que pour chacun des ministères et l’AJO. Nous pré-
sentons un nombre de 105 tableaux dans le cadre du 
présent rapport. 

2.2	 Les groupes de discussion 

Nous avons également organisé six groupes de dis-
cussions auprès des usagères et usagers des SEF dans le 
domaine de la justice. Ces personnes devaient, au préa-
lable, avoir été en contact avec le domaine de la justice 
afin de pouvoir participer à un groupe.

L’objectif de cette partie de la recherche était de recueillir 
des données afin de documenter davantage le point de 
vue des usagères et des usagers sur la question de l’offre 
active9. Nous voulions aussi savoir pourquoi ils demandent 
ou ne demandent pas leurs SEF. 

8 Les tâches des gestionnaires consistent, entre autres, à gérer un 
département et des employées et employés, à veiller aux besoins 
opérationnels et à participer à la planification des services incluant 
des SEF et de programmes (Renseignements transmis par Sabine 
Derbier, coordonnatrice des SEF des ministères du secteur de la jus-
tice, le 7 avril 2009).

9 Comme l’explique Geoffrion (2003  : 334), «  [l]e groupe de dis-
cussion permet une compréhension plus approfondie des réponses 
fournies. Il est souvent plus important, en recherche, de compren-
dre les motifs d’une réponse que d’obtenir la réponse elle-même. 
C’est la différence entre savoir qu’un problème existe et compren-
dre pourquoi il existe. La solution doit nécessairement passer par ce 
deuxième niveau.  »

Selon notre hypothèse, des raisons subjectives liées 
à l’histoire de la francophonie ontarienne permettent 
d’expliquer pourquoi les francophones demandent ou 
ne demandent pas leurs SEF. En raison de cette histoire, 
demander un SEF est associé à un défi de tous les jours. 
Les données recueillies permettront d’évaluer l’inciden-
ce du Plan stratégique sur ces perceptions qui semblent 
bien ancrées dans la population francophone (Cousi-
neau, 1994  ; Cardinal et coll., 2005).

Les six groupes ont été constitués suite à une an-
nonce dans les journaux et dans Internet à laquelle les 
personnes ont répondu. Chaque groupe comprenait en 
moyenne sept à huit personnes pour un total de 42 par-
ticipantes et participants10. 

Deux types d’usagères et d’usagers ont participé aux 
groupes de discussion. Chaque groupe comprenait une 
majorité de personnes utilisant des SEF à titre indivi-
duel, mais nous avons aussi invité des professionnelles 
et professionnels à témoigner, car ils sont aussi des de-
mandeurs de SEF. Des 42 personnes qui ont participé 
aux groupes de discussion, 21,0  % étaient des profes-
sionnelles et professionnels. 

Trois groupes de discussion d’une heure chacun ont 
eu lieu à Ottawa, deux autres à Toronto et un à Sudbury. 
Ces personnes devaient parler le français, car les grou-
pes de discussion ont eu lieu dans cette langue. Préci-
sons aussi que les groupes de discussion organisés à To-
ronto étaient constitués d’usagères et d’usagers venus 
de partout en Ontario, alors que les autres étaient da-
vantage constitués de personnes vivant dans ces villes 
respectives. 

Les groupes de discussion ont été réalisés pendant 
l’hiver 2009. Un guide de discussion constitué de ques-
tions ouvertes a été préparé et approuvé par le Comité 
de déontologie de l’Université d’Ottawa (Annexe 3)11. 
Lors des rencontres, les propos des usagères et des usa-
gers ont été transcrits à partir de bandes sonores. Nous 
avons ensuite catégorisé les réponses afin de mieux voir 
les affinités entre elles, les propos récurrents et les spé-
cificités.

10 Geoffrion (2003  : 334) définit le groupe de discussion comme 
«  une technique d’entrevue qui réunit de six à douze participants et 
un animateur, dans le cadre d’une discussion structurée, sur un sujet 
particulier  ».

11 Comme l’explique Geoffrion, l’utilisation de questions ouvertes 
dans le cadre d’un tel exercice permet une plus grande flexibilité [et] 
génère une richesse de données qu’il est difficile d’obtenir par l’utili-
sation d’autres techniques (2003  : 334)  ». 
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Les questions étaient complémentaires à celles po-
sées dans le cadre du sondage réalisé auprès des fonc-
tionnaires. Certaines questions portant sur les moyens 
employés pour demander un SEF étaient presque iden-
tiques à celles dans le sondage permettant ainsi de faire 
des liens entre les réponses. 

Par contre, il faut comprendre que cette enquête de 
type qualitative n’avait pas pour objectif d’être repré-
sentative de l’ensemble de la population francophone 
de l’Ontario. Les groupes ont été constitués afin de 
générer un ensemble de points de vue suffisamment 
important pour que nous puissions établir des tendan-
ces. Les résultats des rencontres ne peuvent donc pas 
être généralisés à l’ensemble de la population. Ils visent 
plutôt à enrichir la réflexion en lien avec les résultats du 
sondage. 
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Les données du sondage auprès des fonctionnaires 
permettent de dresser un premier portrait global de la 
situation de l’offre active à partir des 367 questionnaires 
complétés par les répondantes et répondants (Annexe 4). 

Figure 1  : Population et échantillon (%)

3.1	 Caractéristiques des répondantes et 	
	 répondants

Le profil des répondantes et répondants a été consti-
tué selon la langue, le genre, l’identité, le lieu de rési-
dence et le niveau de scolarité. Ainsi, 80,9  % d’entre 
eux ont répondu au questionnaire en anglais, mais près 
de 70,0  % sont de langue maternelle française. Ils sont 
aussi 59,2  % à déclarer l’anglais comme langue le plus 
souvent parlée à la maison (Tableaux 2, 3 et 4)12. 

Près des trois quarts (72,9  %) des répondantes et ré-
pondants travaillant dans le domaine des SEF au sein 
du secteur de la justice sont des femmes (Tableau 5). 
La majorité ou 50,3  % travaillent au sein de la fonction 
publique ontarienne depuis 10 ans ou moins et 33,4  % 
depuis 16 à 25 ans (Tableau 6). 

Les répondantes et répondantes sont 8,2  % à appar-
tenir à une minorité visible (Tableau 7). Plus du tiers 
(35,6  %) a aussi déjà vécu dans une autre province que 
l’Ontario, soit au Québec (Tableau 8).

Les données montrent que la majorité des répondan-
tes et répondants détient un diplôme d’études collégia-
les (36,3  %) ou universitaires (40,7  %) (Tableau 9).

12 Les totaux pour la langue maternelle et la langue parlée à la 
maison ont été calculés selon la méthode de Statistique Canada qui 
additionne aux réponses uniques la moitié des réponses doubles et 
le tiers des réponses triples. 

Figure 2  : Années de service (%)

3.2	 Dimension préalable  : connaissance, 	
	 formation, outils et planification

La première partie du questionnaire a servi à vérifier 
l’utilité des mécanismes développés par le secteur de 
la justice en vue de la préparation de l’offre active, en 
particulier afin de sensibiliser les fonctionnaires à leur 
obligation d’offrir des SEF. Les principaux mécanismes 
sont  : des forums de sensibilisation, des notes de ser-
vice de la part des sous-ministres adjoints, des trousses 
d’orientation sur les SEF, des présentations sur les SEF, 
des renseignements affichés dans le site intranet, des 
messages électroniques, des bulletins et des calendriers 
(Annexe 9). 

Mentionnons que 77,0  % des répondantes et ré-
pondants affirment être au courant ou très au courant 
de l’obligation du gouvernement ontarien d’offrir des   
services (Tableau 10)13. Ils sont aussi 71,8  % à déclarer 

13 En vertu de la Loi sur les services en français, les francophones 
ont le droit à une gamme de services en français dans les [25] ré-
gions désignées où ils représentent 10,0  % de la population ou 5  000 
personnes. Ainsi, ils ont le droit de communiquer en français avec le 
siège ou l’administration centrale d’un organisme gouvernemental 
ou d’une institution de la Législature, qu’ils soient à l’intérieur ou à 
l’extérieur des régions désignées (Cardinal et coll. 2005  : 60). 

De plus, selon les articles 125 et 126 de la Loi sur les tribunaux 
judiciaires de l’Ontario, l’anglais et le français sont les deux langues 
officielles des tribunaux et accordent aux francophones le droit à un 
procès bilingue […]. Il existe cependant certains droits spécifiques 
qui ne s’appliquent qu’à certaines régions désignées. Si les franco-
phones ne demandent pas un procès bilingue, les audiences se dé-
roulent en anglais (Cardinal et coll. 2005  : 59-60).  »

3	 La pratique de l’offre active de SEF
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être au courant ou très au courant de leur rôle en tant 
qu’employées ou employés occupant un poste désigné 
bilingue c’est-à-dire de leur obligation, en vertu des lé-
gislations pertinentes, de faire une offre active de SEF 
dans le domaine de la justice (Tableau 11). 

Les données révèlent que les outils jugés les plus uti-
les ou très utiles par les répondantes et répondants, afin 
de les mettre au courant de l’obligation d’offrir des SEF 
de façon active, sont le site Intranet (60,9  %), les trousses 
d’orientation sur les SEF (60,4  %), les présentations sur les 
SEF (58,6  %), les messages électroniques (52,7  %), les bul-
letins (52,6  %), les forums de sensibilisation (45,8  %), les 
notes de service des sous-ministres adjoints (39,4  %) et les 
calendriers (26,6  %) (Tableau 12). Il se peut toutefois que 
les deux derniers outils soient moins utiles aux employées 
et employés, mais davantage appréciés des cadres sauf 
que nous ne pouvons pas le confirmer étant donné que 
ces derniers n’ont pas fait partie de notre échantillon. 

Nous avons donné la possibilité aux répondantes et 
répondants d’ajouter des commentaires à leur réponse. 
Plusieurs ont précisé que l’obligation d’offrir des SEF fait 
partie des exigences du poste qu’ils occupent. D’autres 
ont expliqué qu’ils avaient été mis au courant de leurs 
obligations dans le cadre de diverses formations comme 
celles offertes par l’Institut de développement profes-
sionnel en langue française. Plusieurs ont aussi souligné 
qu’ils sont au courant de ces obligations grâce à des dé-
marches individuelles et à leur expérience personnelle.

Le Règlement de l’Ontario 53  /01, ajouté à l’article 126 de la Loi sur 
les tribunaux judiciaires le 1er juin 2001, porte sur les procédures bi-
lingues. Il assure «  le droit à une instance bilingue de quatre façons  : 
le dépôt d’une réquisition, une déclaration orale devant le tribunal, 
le dépôt d’une déclaration écrite auprès du tribunal et le dépôt du 
premier document rédigé en français (PGF-GTA, 2002  : 149).  »

Les articles 530 et 530.1 «  garantissent aux francophones accusés 
d’infractions en vertu du Code criminel [du Canada] et d’infractions 
aux autres lois fédérales, le droit à un procès en français partout au 
Canada. Ils précisent aussi les obligations relatives à l’exercice de ce 
droit (Cardinal et coll. 2005  : 59)  ».

Le questionnaire comprenait aussi des questions 
sur les ressources à la disposition des employées et 
employés et les formations reçues afin de leur facili-
ter la tâche. Parmi ces outils, mentionnons le clavier 
français, le logiciel Antidote, la bibliothèque virtuelle, 
le lexique du secteur de la justice, la terminologie ON-
TERM, les trousses d’orientation sur les SEF, la boîte à 
outils sur les SEF et le FLS Manager’s Guide (Annexe 
10). 

Étant donné que le BCSEF a créé plusieurs ressour-
ces au cours des dernières années, nous avons sondé 
les employées et employés sur leur connaissance des 
ressources à leur disposition et demandé de les éva-
luer. Ainsi, les ressources les plus connues des répon-
dantes et répondants sont le clavier français (58,0  %) 
suivi du lexique du secteur de la justice (49,0  %), du 
logiciel Antidote (46,0  %), de la terminologie ONTERM 
(16,3  %), de la boîte à outils sur les SEF (16,1  %), de 
la trousse d’orientation sur les SEF (13,9  %), de la bi-
bliothèque virtuelle (7,1  %) et du FLS Manager’s Guide 
(6,5  %) (Tableau 13). 

Certains précisent qu’ils utilisent d’autres ressour-
ces comme les dictionnaires et les lexiques tels que 
Termium Plus, le Petit Robert électronique, les diction-
naires Français  /Anglais et le guide La terminologie de 
la salle d’audience. 

Les répondantes et répondants déclarent que les 
ressources utiles ou très utiles à l’exécution de leurs 
tâches sont le lexique du secteur de la justice (80,1  %), 
le logiciel Antidote (72,6  %), la boîte à outils sur les SEF 
(66,7  %), la trousse d’orientation sur les SEF (66,3  %), 
la terminologie ONTERM (65,2  %), le clavier français 
(64,4  %), le FLS Manager’s Guide (56,6  %) et la biblio-
thèque virtuelle (55,4  %) (Tableau 14).

Par contre, certains commentaires ont révélé que 
des répondantes et répondants n’avaient aucune 
connaissance des outils disponibles ni de la technolo-
gie intégrée dans les logiciels. 

«  I became aware of the other tools and guides when I 
got the email regarding this survey (F219)  ».

D’autres nous ont fait part de certaines tensions 
existantes avec leurs supérieurs qui ne semblent pas 
leur donner accès aux outils ou aux formations. 

«  I have requested numerous times since starting with 
the [...] to have Antidote installed, still hasn't happened 
(F218)  ».
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Certains propos laissent entendre que même s’ils les 
jugent utiles, les répondantes et répondants n’ont pas 
toujours connaissance ou un accès facile à ces outils ou 
aux formations en vue de faciliter leur travail. De plus, 
les employées et employés n’ayant pas accès à un or-
dinateur ou à l’intranet du MPG ne peuvent pas béné-
ficier de ces outils. Ainsi, 83 personnes ont mentionné 
souhaiter un meilleur accès aux ressources qu’ils savent 
déjà disponibles.

«  Antidote should be made available in the institutions. 
Currently we do not have access to this program or to the 
training that comes with the program (F87)  ».

«  I wasn't aware of all the resources available to us...it 
would be nice to have access to them and  /or know how 
to access them (F56)  ».

«  I have never heard of the Virtual Library or the Justice 
Sector Lexicon... actually, even having received French 
Language Training through MAG, the only assistance that 
was well-publicized was the Antidote software. It has been 
my experience that, in this region, though I provide French-
language services to at least 1 client daily, the amount of 
support and on-going training, and court-related litera-
ture I receive in French (i.e. LaoLaw, the Ontario Reports, 
etc.) is almost non-existent (F324)  ».

Plus d’une cinquantaine de répondants ont insisté 
sur l’importance d’une formation continue sur l’offre ac-
tive des SEF.

«  French Sessions to improve the French Terms of our legal 
terminology. When I started in 1987 there was no French 
at all, now it is getting better but improvement is requi-
red. I had to learn the terms on my own (doing my own re-
search) but having sessions in French to discuss the proper 
terminology would be great (F97)  ».

«  Training. I believe the French operators within the OPP 
should be offered extra training opportunities. The level of 
training was very minimal. It would be nice to know our 
roles and responsibilities and have extended French spea-
king courses to assist us if French is our second language 
(F81)  ».

Nous avons aussi demandé aux répondantes et ré-
pondants s’ils avaient, au cours des deux dernières an-
nées, suivi certaines formations afin de les aider à amé-
liorer leurs compétences et habiletés linguistiques. La 
liste des formations comprenait la formation de l’Institut 
de développement professionnel en langue française, 
le module interactif Pour l’amour du français, le French 
Lunch Hour Forum, les formations en vue d’apprendre à 
utiliser le logiciel Antidote, les formations à distance et 
les cours individualisés (Annexe 11).

Peu de répondantes et répondants rapportent avoir 
suivi une formation. Les plus fréquentées sont la forma-
tion offerte par l’Institut de développement professionnel 
en langue française et la formation pour l’utilisation du lo-
giciel Antidote avec des taux de participation de 12,0  % et 
de 10,9  % respectivement. Viennent ensuite les cours in-
dividualisés (5,4  %) et le French Lunch Hour Forum (3,5  %) 
(Tableau 15). 

Figure 4  : Formations (%)
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Un peu plus de répondantes et répondants se sont 
exprimés sur l’efficacité des outils et ressources de for-
mation. Ainsi, 88,4  % considèrent que l’Institut de déve-
loppement professionnel en langue française est utile 
et très utile, suivi des cours individualisés (83,7  %), de la 
formation au logiciel Antidote (80,0  %), du French Lunch 
Hour Forum (54,8  %), de la formation à distance (50,0  %) 
et du module interactif Pour l’amour du français (50,0  %) 
(Tableau 16). 

Ces formations ont contribué au développement des 
compétences en français. Les répondantes et répon-
dants apprécient beaucoup la possibilité de pratiquer 
le français et d’accéder à des outils tels que le logiciel 
Antidote, surtout lorsqu’ils travaillent dans un milieu 
majoritairement anglophone.

«  The training was beneficial as it provided me with an op-
portunity to obtain the correct language and practice the 
vocabulary for one week with Francophone colleagues. 
The Antidote training was also wonderful and I use the 
program daily (F296)  ».

«  It has helped me to give better evidence in trials even 
though I am French speaking because the majority of our 
reports and communications are done in English but we 
testify mostly in French (F155)  ».

«  The French Language Institute was very useful. To prac-
tice French legal vocabulary in a mock court setting is very 
good learning tool (F334)  ».

Nous avons toutefois demandé aux répondantes et 
répondants de nous expliquer pourquoi ces formations 
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n’avaient pas toujours donné les résultats escomptés. Ils 
soulignent que la formation pour l’utilisation du logiciel 
Antidote est trop courte et que les French Lunch Hour Fo-
rum regroupent des personnes de niveaux de compéten-
ces en français trop divers. De 2005 à 2008, plus de 450 
professionnelles et professionnels des ministères du sec-
teur de la justice ont participé à la formation de l’Institut 
de développement professionnel en langue française (ID-
PLF). Néanmoins, plusieurs d’entre eux n’occupent pas un 
poste désigné bilingue, puisque les critères de sélection 
englobaient d’autres postes aussi et ainsi, ils n’ont pas pu 
émettre de commentaires dans le cadre du sondage14.

«  The Antidote training was too short by all means. Har-
dly touched anything and felt we raced through what the 
software could do and not learning how to do it (F98)  ».

«  French Lunch Hour Forum had participants from too 
many learning  /skills levels - some people only had basic 
skills and were in the same class as more advanced stu-
dents so it was difficult to have learning materials tailored 
to the individual's level (F256)  ».

Les répondantes et répondants aimeraient de la for-
mation continue, en français oral ou écrit, et touchant 
spécifiquement la terminologie juridique. Ils soulignent 
qu’ils apprécieraient des formations plus adaptées à 
leurs tâches de travail ou de plus haut niveau, qui leur 
permettraient aussi de pratiquer un vocabulaire qu’ils 
n’ont pas souvent l’occasion d’utiliser, telles que la for-
mation spécifique donnée dans le cadre de l’IDPLF ou 
une autre formation. Les formations devraient être ac-
cessibles et les employées et employés devraient se voir 
allouer du temps pour y assister. 

«  Maybe training once a month, that we could complete 
at our place of employment to stay up to date with our 
skills, since I do not use the French language very often at 
work. It would be nice if we could do the training during 
work hours (F266)  ».

«  As mentioned before, I think it is important to have 
frequent up to date French session on using the proper 
French Terms of our Legal environment for our specific po-
sition within the Court of Administration (Superior Court 
of Justice) (F97)  ».

«  Substantive Law Training en français from the Law So-
ciety of Upper Canada, the Advocates' Society, and Legal 
Aid Ontario etc. By this I wish to make it clear that we do 
not need lessons on grammar or role plays that have us 
muddle through vocabulary that we have just been tau-
ght, but on-going access to substantive legal education, 

14 Renseignements transmis par Sabine Derbier, coordonnatrice 
des SEF des ministères du secteur de la justice, le 28 juillet 2009.

en langue française, so that the familiarity and capacity 
with the language in a litigation context is supported and 
enhanced (F324)  ».

Une autre suggestion afin de développer la compé-
tence en français est de donner davantage la possibilité 
aux employées et employés d’être en contact avec leurs 
collègues travaillant dans des postes désignés bilingues. 

«  [...]. More opportunities to network with other designa-
ted staff. I found that for the week that we were at the 
French Language Institute, my French improved greatly. 
However upon my return to the office, I was immersed in 
an Anglophone environment with little to no opportunity 
to continue speaking French (F271)  ».

«  J'aimerais bien faire partie d'un réseau de gestion-
naires locaux qui sont dans des postes désignés pour 
échanger nos outils et nos pratiques, car on est parfois 
isolés dans nos propres Divisions (F45)  ».

Finalement, nous avons invité les répondantes et 
répondants à nous dire s’ils savaient ou non si leur bu-
reau avait un plan pour offrir des SEF de façon active 
étant donné son importance dans le cadre du Plan 
stratégique. Les réponses à cette question ont été va-
riées. La majorité (50,8  %) rapporte que leur bureau a 
toujours (28,8  %) ou la plupart du temps (22,0  %) un 
plan pour offrir des SEF, mais nous constatons que 
23,7  % ne sont pas au courant de l’existence d’un tel 
plan (Tableau 17).

Ces données révèlent donc que les répondantes et 
répondants ont généralement une bonne connaissance 
de leurs obligations d’offrir des SEF et une grande ap-
préciation des outils à leur disposition. Les efforts dé-
coulant du Plan stratégique au chapitre de la dimension 
préalable à l’offre active de SEF semblent porter fruit. 
Les répondantes et répondants confirment l’importan-
ce de mettre des outils à leur disposition. Ils permettent 
de développer les compétences nécessaires en vue de 
faire une offre active de SEF. Toutefois, il semble que 
l’existence d’un plan pour offrir des SEF pourrait leur 
être davantage communiquée. 

3.3	 Dimensions subjective et objective

La deuxième partie du questionnaire a porté sur l’uti-
lisation et l’efficacité des mécanismes mis en place afin 
de procéder à une offre active de SEF. Ainsi, nous avons 
demandé aux répondantes et répondants de nous dire 
si leur bureau faisait une promotion active de SEF et 
d’identifier les modes de communication le plus sou-
vent employés pour interagir avec eux  incluant la lan-
gue la plus souvent employée. 
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Le questionnaire comprenait aussi quelques ques-
tions sur le temps d’attente ainsi que sur les pratiques 
d’offre et de demande de SEF. Nous avons invité les ré-
pondantes et répondants à proposer des moyens qui 
permettraient d’accroître la demande de SEF, mais nous 
avons aussi recueilli des données sur l’efficacité des mé-
thodes visant à encourager la demande de SEF. Nous 
présenterons les détails des réponses dans le cadre des 
portraits selon les ministères. 

Nous observons que la majorité ou 68,4  % des ré-
pondantes et répondants déclare que leur bureau fait 
toujours ou la plupart du temps la promotion active 
des SEF (Tableau 18). Soulignons l’importance des em-
ployées et employés de première ligne dans la promo-
tion des SEF. En effet, le contact entre les fonctionnaires 
et les francophones se fait principalement en personne 
et par téléphone (Tableau 19). Le courriel et les envois 
par la poste sont moins importants même s’ils ne sont 
pas négligeables. 

Nous constatons aussi que 66,2  % des répondantes 
et répondants affirment qu’il n’y a pas de différence 
dans le temps d’attente afin d’obtenir un SEF comparati-
vement à un service en anglais. Toutefois, 32,3  % d’entre 
eux considèrent que ce temps est plus long compara-
tivement à 1,5  % qui affirme le contraire (Tableau 20). 
Par surcroît, 51,0  % des répondantes et répondants affir-
ment qu’une personne se fera offrir activement un SEF 
dans leur bureau comparativement à 41,5  % qui décla-
rent qu’une personne souhaitant un SEF devra en faire 
la demande (Tableau 21). 

Figure 5  : Temps d’attente (%)

Figure 6  : Offre (%)

3.4	 Intégration de la diversité

La question de l’intégration des différentes compo-
santes d’une communauté ou de sa diversité à l’offre 
de SEF est de plus en plus importante à l’évaluation des 
SEF. Le questionnaire a permis de recueillir des rensei-
gnements sur les groupes desservis. Toutefois, il se peut 
que la question ait été mal comprise ou mal posée. Dans 
l’ensemble, les répondantes et répondants indiquent 
desservir tous les groupes sans égard à la question de 
leurs besoins spéciaux (Tableau 22). 

3.5	 Perceptions

Nous avons invité les répondantes et répondants à 
nous indiquer s’ils croyaient que les francophones uti-
lisaient les SEF. Ainsi, nous voulions mieux comprendre 
leurs perceptions du comportement des francophones 
dans le cadre de leur fonction.

Les données révèlent que la majorité ou 56,5  % des 
répondantes et répondants considère que les franco-
phones utilisent la plupart du temps ou toujours les SEF 
(Tableau 23). Toutefois, 31,3  % reconnaissent qu’ils ne 
le font que parfois. De plus, près de 40,0  % considèrent 
que les francophones demandent suffisamment (la plu-
part du temps ou toujours) leurs SEF dans le domaine 
de la justice (Tableau 24). 
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Figure 7  : Utilisation et demande suffisante (%)
0 10 20 30 40

Utilisation

0,6

4,8

31,3

Jamais

Rarement

La plupart du temps
Utilisation

0 6

37,5

19,0

Toujours

Pas au courant

Demande suffisante

0,6

19,7

27,1

30,2

9,7

3.6	 Bilan

Le portrait que nous venons de dresser montre que 
les efforts réalisés dans le cadre du Plan stratégique sont 
probants. Les répondantes et répondants affirment 
connaître les obligations du gouvernement et leur rôle 
en tant qu’employées ou employés travaillant dans un 
poste désigné bilingue. Ces résultats sont encoura-
geants, car les données révèlent aussi que ces person-
nes sont le plus souvent en contact direct avec les fran-
cophones soit au téléphone ou en personne. 

Toutefois, nous constatons que plusieurs personnes 
ne savent pas si leur bureau a un plan en vue de faire une 
offre active de SEF. De plus, les données révèlent qu’une 
personne peut être consciente de son rôle dans un pos-
te désigné bilingue, mais déclarer que les francophones 
doivent toujours demander leur SEF au lieu de leur offrir 
de façon active. Une majorité pense aussi que les franco-
phones ne demandent pas suffisamment leur SEF.

Une étude ou une stratégie plus spécifique auprès 
des gestionnaires pourrait être réalisée afin de pallier  
au manque de renseignements sur leur rôle dans la mise 
en œuvre du Plan stratégique et le développement d’un 
contexte favorable à la mise en place d’une offre active 
de SEF dans le domaine de la justice. Ces personnes 
sont dans des situations différentes des employées et 
employés de première ligne. Elles ont un rôle important 
à jouer en vue de l’intégration systématique des SEF à la 
planification.

Finalement, étant donné que la question sur l’inté-
gration de la diversité semble avoir été mal comprise ou 
mal posée, nous n’avons pas jugé utile de la commenter 
davantage. Il serait toutefois important d’approfondir 
cette dimension de l’offre active. La Loi sur les services en 
français reconnaît les francophones de l’Ontario comme 

un groupe historique unique au sein de la province15. 
Plus qu’un groupe parmi tant d’autres, la communauté 
francophone est une communauté d’accueil. À ce titre, 
le gouvernement ontarien doit s’assurer qu’il comprend 
bien les besoins et préoccupations des différentes com-
posantes du milieu francophone. 

Recommandations

Rendre les outils plus accessibles et en améliorer •	
la promotion  ;
Formation continue et spécifique, telle que l’Ins-•	
titut de développement professionnel en langue 
française (IDPLF)  ;
Créer des réseaux pour les employées et em-•	
ployés francophones  ;
Meilleure diffusion des plans d’offre de SEF et •	
stratégie plus spécifique auprès des gestionnaires 
afin de développer un contexte favorable à la 
mise en place d’une offre active de SEF.

15 Loi sur les services en français, L.R.O. 1990, c. F.32, art. 1. La sec
tion 5.(1) de la Loi sur les services en français stipule que  : Chacun a 
droit à l’emploi du français, conformément à la présente loi, pour 
communiquer avec le siège ou l’administration centrale d’un or
ganisme gouvernemental ou d’une institution de la Législature et 
pour en recevoir les services. Chacun jouit du même droit à l’égard 
de tout autre bureau de l’organisme ou de l’institution qui se trouve 
dans une région désignée à l’annexe ou qui sert une telle région.
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4.1	 Caractéristiques des répondantes et 	
	 répondants

Nous avons dressé un profil plus spécifique de la si-
tuation de l’offre active selon les ministères. Ainsi, des 
367 questionnaires répondus, 174 ou 47,4  % ont été 
remplis par des employées et employés du ministère du 
Procureur général (MPG)16. 

Le sondage a été effectué au sein de onze divisions 
du MPG. La majorité ou 137 des répondantes et répon-
dants du MPG appartient à trois divisions, celle de la 
Division des services aux tribunaux (84 personnes ou 
49,1  %) suivi du Secrétariat ontarien des services aux 
victimes (29 personnes ou 17,0  %) et de la Division du 
droit criminel (24 personnes ou 14,0  %). Ces trois divi-
sions représentent 80,1  % des répondantes et répon-
dants du MPG. Elles comprennent le plus grand nombre 
de personnes au sein du MPG.

Les trois quarts des répondantes et répondants du 
MPG ont rempli le questionnaire en anglais (Tableau 
25). La majorité ou 55,5  % est au service de la fonction 
publique ontarienne depuis 10 ans et moins et 29,4  % 
depuis 16 à 25 (Tableau 26). La grande majorité (87,5  %) 
des répondantes et répondants du MPG sont des fem-
mes (Tableau 27). De plus, 9,1  % des répondantes et 
répondants déclarent appartenir à une minorité visi-
ble (Tableau 28). Les répondantes et répondants sont 
aussi 41,6  % à détenir un diplôme d’études universitai-
res (Tableau 29). 

4.2	 Dimension préalable

La majorité ou 82,1  % des répondantes et répon-
dants du MPG déclarent être au courant ou très cou-
rant de l’obligation du gouvernement ontarien d’offrir 
des SEF (Tableau 30). Ils sont aussi 77,5  % à affirmer 
être au courant ou très au courant de leur rôle en tant 
que personnes occupant un poste désigné bilingue 
(Tableau 31). 

16 Les questions portant sur l’appartenance à une division ne sont 
pas exclusives. Certains répondants travaillent au sein des services 
intégrés ou se trouvent en prêt de service et ont parfois coché une 
division à la fois au sein du MPG et au sein du MSCSC.

Figure 8  : MPG - Obligation et rôle (%)
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Si 55,1  % des répondantes et répondants du MPG dé-
clarent savoir que leur bureau a toujours ou la plupart 
du temps un plan pour offrir des SEF, nous constatons 
que 22,8  % ne sont pas au courant de l’existence d’un 
tel plan (Tableau 37).

Figure 9  : MPG - Plan et promotion active (%)
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4.3	 Dimensions subjective et objective

Nous constatons que 70,5  % des répondantes et 
répondants du MPG considèrent que leur bureau fait 
la plupart du temps ou toujours la promotion active 
des SEF (Tableau 38). Ils sont aussi 80,3  % à affirmer 
que leur contact avec les francophones se fait prin-
cipalement au téléphone et 65,3  % en personne ac-
centuant de nouveau l’importance du travail des em-
ployées et employés de première ligne et, de façon 
toute particulière, la dimension subjective de l’offre 
active (Tableau 39). 

Nous avons aussi demandé aux répondantes et 
répondants du MPG de préciser leur comportement 
linguistique dans leurs contacts avec les francopho-
nes. Ainsi, 73,3   % affirment répondre au téléphone 
dans les deux langues comparativement à 24,8  % qui 

4	 L’offre active de SEF au sein du ministère du Procureur 
	 général  : un portrait
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répondent en anglais seulement et 1,8  % en français. 
Ils sont aussi 68,4  % à accueillir les francophones au 
comptoir en français et en anglais comparativement 
à 30,8  % qui le font en anglais uniquement (Tableau 
40).

Par contraste, 54,7  % des répondantes et répon-
dants du MPG déclarent que le contact initial de 
leur bureau avec les francophones se fait en français 
seulement et 29,1  % dans les deux langues compa-
rativement à 16,2  % en anglais seulement17. De plus, 
lorsque l’on interroge les employées et employés sur 
le temps d’attente pour un SEF, ils sont 66,7  % à af-
firmer que le temps d’attente est le même que pour 
un service en anglais et 30,8  % à considérer qu’il est 
plus long. 

Une question ouverte a permis de recueillir des ren-
seignements sur les raisons expliquant que le temps 
d’attente soit le même ou plus long. Ainsi, les répon-
dantes et répondants considèrent que la présence de 
ressources humaines francophones ou bilingues en 
nombre suffisant au sein de leur bureau permet d’ex-
pliquer que les raisons du temps d’attente pour un 
SEF sont les mêmes que pour un service en anglais. 

«  Le temps d'attente est le même puisque nous som-
mes tous bilingues dans notre bureau (F245).  »

En l’absence de telles ressources, le temps d’atten-
te sera donc plus long.

«  Because there are less bilingual people to serve the 
public and they work in both languages so they are bu-
sier. For example, if you need to make an appointment 
and you want to be served in French, you will have an 
appointment on a later date than if you ask to be ser-
ved in English (F231).  »

Ils sont nombreux à déclarer que leur bureau fait la 
plupart du temps ou toujours la promotion active des 
SEF. Ils sont aussi 43,2  % à répondre que le SEF ne sera 
offert que sur demande (Tableau 42). Près 50  % des 
répondantes et répondantes du MPG affirment que 
leur bureau offre les SEF de façon active.

17 Par contact initial, il faut comprendre toutes circonstances ame-
nant le gouvernement ontarien à entrer en communication avec les 
citoyennes et citoyens – il comprend habituellement l’envoi d’une 
lettre ou un premier appel téléphonique – et non les personnes.

Figure 10  : MPG - Offre (%)

Les répondantes et répondants du MPG ont suggéré 
plusieurs moyens afin d’encourager les francophones à 
demander davantage leur SEF. Ils ont le plus fréquem-
ment indiqué qu’il fallait améliorer l’affichage des SEF 
afin de les rendre plus visibles. Il faudrait aussi les pla-
cer davantage à des endroits stratégiques pour que les 
francophones puissent mieux les voir. Plusieurs ont in-
sisté sur le besoin d’offrir plus activement les SEF et de 
diminuer le temps d’attente pour certains services.

«  Annoncer les SEF de façon visible, évidente  : les gens 
sont plus tentés de demander les SEF s'ils savent que 
leur demande sera accueillie favorablement et genti-
ment et qu'ils n'auront pas à attendre plus longtemps 
(F62).  »

«  It would perhaps be helpful to post visible signs saying 
that the service is offered in French. It may also be helpful 
to change our main office voicemail to a bilingual mes-
sage. Given that there are so few of us who are able to 
provide the service I wonder what would happen if such 
messages were provided  /posted yet no one was available 
at the time to provide the service [...] (F114).  »

«  On devrait toujours demander, dans les deux langues, 
dans quelle langue ils veulent être servis. Quand nous 
préparons les listes des organismes financés à être dis-
tribuées pour le public, on devrait bien identifier les-
quels de ces organismes offrent activement des servi-
ces en français (F45).  »

«  Réduire le temps d'attente pour certains services en 
français  ; changer l'attitude négative de certains em-
ployés  /partenaires vis-à-vis du français  ; faire com-
prendre qu'un francophone est souvent plus conforta-
ble dans sa langue, même s'il se débrouille en anglais 
(F46).  »

Une question plus précise a aussi permis de sonder 
l’opinion des répondantes et répondants du MPG au su-
jet des éléments visuels favorables à une offre active de 
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SEF. Les bureaux du MPG ont plusieurs façons d’annon-
cer au public qu’ils offrent des SEF  : affichage, documen-
tation, écriteaux, épinglettes, site Internet. 

Ainsi, nous avons demandé aux répondantes et répon-
dants du MPG d’indiquer comment leur bureau annon-
çait la disponibilité des SEF. Une proportion importante, 
60,3  %, a indiqué que leur bureau annonçait la disponibi-
lité des SEF par le moyen d’un affichage interne suivi de 
52,3  % qui ont mentionné l’affichage extérieur, 51,1  % les 
écriteaux «  Bonjour  / Welcome  », 43,7  % le site Internet, 
30,5  % les épinglettes ou autocollants, 20,7  % les affiches 
temporaires et 4,0  % la documentation (Tableau 43). 

Nous avons aussi invité les répondantes et répondants 
du MPG à évaluer l’efficacité des moyens d’annoncer les 
SEF dans leur bureau (Tableau 44). Ainsi, 87,3  % jugent 
que le site Internet est efficace ou très efficace, suivi de 
81,8  % en ce qui a trait à la documentation, 80,9  % aux 
écriteaux «  Bonjour  / Welcome  », 73,4  % à l’affichage in-
térieur, 65,5  % à l’affichage extérieur, 62,1  % aux affiches 
temporaires et 55,6  % aux épinglettes. 

Nous constatons que les perceptions d’efficacité 
contrastent avec la disponibilité des moyens. Les répon-
dantes et répondants jugent en majorité que le site In-
ternet est efficace et très efficace, sauf que nous avons 
vu qu’ils ne sont que 43,7  % à déclarer qu’il est utilisé 
par leur bureau afin d’annoncer la disponibilité des SEF. 
Nous constatons le même écart de perceptions en ce 
qui a trait à la documentation. 

L’interprétation de ces résultats exige une certaine 
prudence. Les perceptions varient malgré les propos des 
répondantes et répondants au sujet des moyens utilisés 
en fonction de leur disponibilité. S’ils jugent d’une part 
qu’Internet est le moyen le plus efficace, d’autre part, 
ils considèrent que le MPG devrait améliorer l’affichage 
afin d’inciter davantage les francophones à demander 
leur SEF. Pas tous les usagères et usagers peuvent de-
mander un SEF sur Internet. Certains services directs ne 
peuvent être offerts qu’en personne. Il faut donc s’assu-
rer que les autres moyens soient aussi efficaces. 

Par ailleurs, 80,6  % des répondantes et répondants 
indiquent que les éléments matériels et visuels annon-
çant les SEF sont toujours ou la plupart du temps visi-
bles. Ce sont 47,3  % qui déclarent que ces éléments sont 
toujours visibles comparativement à 33,3  % qui disent 
qu’ils sont la plupart du temps visibles (Tableau 45).

Nous avons aussi demandé aux répondantes et ré-
pondants du MPG de nous préciser si les brochures et 
la documentation étaient disponibles en français ainsi 

que les annonces publiques locales et les communiqués 
de presse. Nous leur avons aussi demandé si les versions 
des communiqués de presse étaient diffusées en même 
temps. 

La majorité ou 82,7  % affirme que les brochures et la 
documentation sur les SEF sont toujours ou la plupart 
du temps disponibles en français (Tableau 46). Toutefois, 
en ce qui a trait aux autres questions, les répondantes et 
répondants du MPG sont moins nombreux à être au cou-
rant si les annonces publiques ou communiqués de pres-
se sont disponibles dans les deux langues. Nous notons 
une proportion relativement importante de personnes 
qui n’en sont pas au courant. Ainsi, 61,8  % affirment que 
les annonces publiques locales sont disponibles dans les 
deux langues, mais 27,5  % ne sont pas au courant (Ta-
bleau 47)  ; 46,0  % déclarent que les communiqués de 
presse locaux sont disponibles dans les deux langues, 
mais 39,5  % ne sont pas au courant (Tableau 48)  ; 53,7  % 
rapportent que les versions anglaise et française des 
communiqués de presse locaux sont diffusées en même 
temps, mais 38,0  % ne savent pas (Tableau 49). Par contre, 
si plusieurs répondantes et répondants ne sont pas au 
courant, cela peut en partie être expliqué par le fait que 
les communiqués sont préparés de façon bilingue par le 
service central des communications du MPG.

4.4	 Perceptions et suggestions

La majorité ou 61,8  % des répondantes et répondants 
du MPG considèrent que les francophones utilisent la 
plupart du temps ou toujours leurs SEF, mais c’est tout 
de même une personne sur quatre qui considère qu’ils 
ne les utilisent que parfois (26,1  %) (Tableau 50). Ils sont 
aussi 37,5  % à considérer que les francophones deman-
dent suffisamment leurs SEF comparativement à 26,2  % 
qui jugent qu’ils le font parfois et 22,6  % rarement ou 
jamais (Tableau 51).

Figure 11  : MPG - Utilisation et demande (%)
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Une question ouverte a permis de recueillir les sug-
gestions des répondantes et répondants afin d’inciter 
les francophones à demander un SEF. Ainsi, plusieurs 
ont insisté sur la sensibilisation continue des fonction-
naires et des francophones, l’importance de l’affichage 
et la pertinence de publiciser davantage les SEF dans les 
médias. 

«  Initiatives de rayonnement qui informent la popula-
tion francophone que c'est leur droit et qu'il faut pren-
dre avantage de ces services (F4).  »

«  Advertise that these services are widely available 
(F24).  »

Notons la différence de perspective entre les répon-
ses. Dans le premier cas, il est question d’inciter les fran-
cophones à prendre avantage des SEF. Ainsi, il semble 
que l’on fait reposer l’exigence de la demande sur les 
francophones. Dans le deuxième cas, il faut que le gou-
vernement les publicise et explique aux francophones 
qu’ils sont disponibles. La responsabilité ici retombe 
davantage sur le gouvernement que sur les usagères et 
usagers. 

4.5	 Bilan

Le portrait des répondantes et répondantes du MPG 
révèle une situation encourageante. À l’instar du por-
trait sommaire, les répondantes et répondants du MPG 
déclarent connaître les obligations du gouvernement 
ontarien en matière de SEF ainsi que les leurs en tant 
qu’employées et employés occupant un poste désigné 
bilingue. Nous avons également vu qu’ils ont une bonne 
appréciation des moyens utilisés afin de les informer de 
leurs obligations ainsi que des outils et ressources à leur 
disposition en vue de faire une offre active de SEF. 

Par contre, les répondantes et répondants du MPG 
n’ont peut-être pas toujours un accès égal aux outils. Ils 
ont aussi exprimé le besoin de formations aux SEF de fa-
çon continue afin de leur permettre de bien faire leur tra-
vail d’autant plus que ce sont en majorité des personnes 
en contact avec le public. Si ces dernières considèrent, 
de façon générale, que leur bureau fait une promotion 
active des SEF, nous avons vu qu’un nombre important 
déclare que le temps d’attente est plus long pour un SEF 
et qu’il est offert sur demande seulement. Plusieurs souli-
gnent l’importance d’augmenter le nombre d’employées 
et employés bilingues en vue d’accroître l’offre active. 

Les moyens visuels et matériels sont importants afin 
de garantir une offre active de SEF. La majorité des ré-
pondantes et répondants du MPG indique que leurs 

bureaux annoncent les SEF par le moyen d’un afficha-
ge interne et externe ainsi que la documentation. Par 
contre, ils jugent généralement que les moyens les plus 
efficaces sont le site Internet, la documentation et les 
écriteaux. Ainsi, les éléments visuels qu’ils considèrent 
comme les plus efficaces ne sont pas toujours les plus 
utilisés. Les répondantes et répondantes du MPG indi-
quent par ailleurs qu’il serait utile d’améliorer les types 
d’affichage. 

Les commentaires des répondantes et des répon-
dants permettent aussi de constater que des éléments 
d’ordre subjectifs souvent difficiles à mesurer, mais in-
déniables, sont à prendre en compte dans le contexte 
de l’offre active de SEF. Ainsi, l’on souligne l’importance 
du climat envers les francophones dans les bureaux et 
la qualité du contact avec eux. La demande de SEF peut 
être influencée en raison d’un comportement non ver-
bal qui laisse entendre que la personne n’est pas la bien-
venue dans le bureau. 

Les réponses qualitatives font ainsi réfléchir à la fa-
çon dont il faut s’y prendre afin de susciter la demande 
de SEF. Si pour certains, il revient aux francophones de 
demander leur SEF, pour d’autres, il relève du gouver-
nement de dire aux francophones qu’il comprend ses 
obligations de leur offrir un SEF de façon active.

Recommandations

Rendre les outils plus accessibles et en améliorer •	
la promotion  ;
Adapter la formation afin de satisfaire aux be-•	
soins de formation de tous les employées et em-
ployés  ;
Accroître le nombre d’employées et d’employés •	
bilingues  ;
Effectuer une revue complète de l’affichage afin •	
d’améliorer la visibilité des SEF disponibles  ;
Poursuivre la sensibilisation sur les obligations  •	
d’offrir des SEF au sein du MPG.
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5.1	 Caractéristiques des répondantes et 	
	 répondants

Le sondage a été effectué au sein de huit divisions 
du MSCSC. La majorité des 134 répondantes et répon-
dants du MSCSC appartient à trois divisions. Ils sont 83 
ou 62,4  % à faire partie de la Police provinciale de l’On-
tario (OPP) suivis de 23 ou 17,3  % qui appartiennent à 
la division des Services correctionnels communautaire 
pour adultes et 17 ou 12,8  % à la Division de la sécurité 
publique. Ces trois divisions représentent 92,5  % des 
répondantes et répondants du MSCSC. Elles compren-
nent le plus grand nombre de personnes au sein du 
MSCSC.

La grande majorité ou 80,6  % des répondantes et ré-
pondants du MSCSC a rempli le questionnaire en anglais 
(Tableau 52). Ils sont aussi 37,3  % à travailler au sein de 
la fonction publique ontarienne depuis 10 ans ou moins 
et 40,3  % depuis 16 à 25 (Tableau 53). La majorité ou 
54,5  % des répondantes et répondants du MSCSC sont 
des femmes (Tableau 54). 

Les répondantes et répondants sont 6,1  % à déclarer 
appartenir à une minorité visible (Tableau 55). Ils sont 
aussi 34,6  % à détenir un diplôme d’études universitai-
res et 45,9  % possède un diplôme d’études collégiales 
(Tableau 56). 

5.2	 Dimension préalable

La majorité ou 66,4  % des répondantes et répon-
dants du MSCSC déclare être au courant ou très au cou-
rant de l’obligation du gouvernement ontarien d’offrir 
des SEF (Tableau 57). Ils sont aussi 58,8  % à affirmer 
être au courant ou très au courant de leur rôle en tant 
que personnes occupant un poste désigné bilingue 
(Tableau 58). Seulement 40,4  % ont répondu que leur 
bureau avait toujours ou la plupart du temps un plan 
pour offrir des SEF de façon active. Nous constatons 
aussi que 26,7  % n’étaient pas au courant de l’existence 
d’un tel plan (Tableau 64).

Figure 12  : MSCSC - Obligation et rôle (%)
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Figure 13  : MSCSC - Plan (%)

5.3	 Dimensions subjective et objective

La majorité ou 58,6  % des répondantes et répondants 
du MSCSC considère que leur bureau fait la plupart du 
temps ou toujours la promotion active des SEF (Tableau 
65). Les contacts avec les francophones se font principa-
lement par téléphone (79,1  %) et en personne (71,6  %). 
Ces résultats accentuent de nouveau l’importance du 
travail des employées et employés de première ligne et, 
de façon toute particulière, la dimension subjective de 
l’offre active (Tableau 66). 

Nous avons également demandé aux répondantes et 
répondants du MSCSC de préciser leur comportement 
linguistique dans leurs contacts avec les francophones. 
La majorité, 53, 8  %, affirme répondre au téléphone en 
anglais seulement, suivi de 40,9  % qui le font dans les 
deux langues et de 5,2  % qui le font en français seule-
ment. Ils sont toutefois 63,0  % à accueillir les personnes 
au comptoir en français et en anglais comparativement 
à 31,5  % à le faire en anglais uniquement (Tableau 67).

5	 L’offre active de SEF au sein du ministère de la Sécurité 
	 communautaire et des Services correctionnels  : un portrait
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Figure 14  : MSCSC - Promotion active (%)

Par contraste, 36,8  % des répondantes et répondants 
du MSCSC déclarent que le contact initial de leur bureau 
avec les francophones est en français seulement, 28,9  % 
dans les deux langues comparativement à 34,2  % en an-
glais seulement. Ils sont aussi 56,6  % à déclarer que le 
message sur le répondeur de leur bureau est en anglais 
seulement comparativement à 41,6  % qui affirment que 
celui-ci est dans les deux langues. Les répondantes et 
répondants affirment aussi en majorité (57,1  %) que les 
services automatisés sont offerts dans les deux langues, 
mais 42,0  % indiquent qu’ils le sont en anglais unique-
ment. 

Malgré des contacts avec les usagères et usagers re-
lativement fréquents en anglais, 60,5  % affirment que 
le temps d’attente pour un SEF est le même que pour 
un service en anglais et ceci parce que les ressources 
humaines bilingues et francophones dans leur bureau 
sont suffisantes. Mais comme le démontre le commen-
taire ci-dessous, si le temps d’attente à l’accueil est le 
même dans les deux langues, la chose peut changer si 
on demande un service ou une personne en particulier. 

«  The person at our front desk is bilingual. However, if an 
officer is requested, it can take considerable time to get a 
French speaking officer to attend (F100).  »

Nous constatons aussi que 39,5  % des répondantes 
et répondants considèrent que le temps d’attente est 
plus long (Tableau 68). Parmi les raisons invoquées, ils 
mentionnent le plus souvent le manque d’employées et 
employés bilingues.

Figure 15  : MSCSC - Temps d’attente (%)

«  When a French speaking individual is identified, a French 
speaking member must be located, then attend and speak 
in French ... takes time ... (F144).  »

«  Il n'y a pas toujours quelqu'un capable de répondre 
en français. Il y a plusieurs employés anglophones qui 
ne soutiennent pas les SEF et ne comprennent pas que 
même si une personne francophone parle anglais, elle 
peut être plus confortable de discuter dans la langue 
maternelle. Même moi je suis critiquée pour parler fran-
çais dans mon milieu de travail par des anglophones 
incluant des superviseurs (F225).  »

Toutefois, si près de 59  % déclarent que leur bureau 
fait toujours ou la plupart du temps la promotion ac-
tive des SEF, ils sont 49,6  % à rapporter qu’une personne 
souhaitant un SEF dans leur bureau se le verra offert de 
façon active. C’est donc 42,7  % des répondantes et ré-
pondants du MSCSC qui déclarent que le SEF ne sera 
offert que sur demande (Tableau 69). 

Lorsqu’on leur a demandé de suggérer des moyens 
d’encourager les clients francophones à demander 
davantage d’être servis en français, les répondantes 
et répondants du MSCSC ont aussi indiqué qu’il fallait 
davantage améliorer l’affichage des SEF, soit rendre les 
affiches plus visibles, embaucher plus d’employés bilin-
gues et accueillir davantage en français.

«  Increase awareness that such services are available 
(i.e.  : posters, information included in resident handbook, 
etc.) (F30).  »

«  A simple Bonjour or Salut would indicate to the client 
that a French speaking person is at their disposal. That 
would be self generated by indicating your bilingual abi-
lity (F137).  »

«  Plus de personnel bilingue  ; plus d’enseignes 
(F171).  »

Nous avons aussi demandé aux répondantes et ré-
pondants d’indiquer comment leur bureau annonçait la 
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disponibilité des SEF. Ils sont 46,3  % à déclarer que leur 
bureau annonçait la disponibilité des SEF par le moyen 
d’un affichage interne suivi de 36,6  % à mentionner l’af-
fichage extérieur, 35,1  % les écriteaux «  Bonjour  / Wel-
come  », 29,9  % le site Internet, 26,1  % les épinglettes ou 
autocollants, 8,2  % les affiches temporaires et 3,0  % la 
documentation (Tableau 70). 

Nous leur avons demandé de nous indiquer l’effica-
cité de ces méthodes. Ainsi, 72,0  % des répondantes et 
répondants du MSCSC jugent que les écriteaux «  Bon-
jour  / Welcome  » sont efficaces ou très efficaces, suivi 
de 71,0  % qui ciblent l’affichage intérieur, 70,9  % le site 
Internet, 70,4  % la documentation, 69,8  % à l’affichage 
extérieur, 47,5  % les affiches temporaires et 36,4  % les 
épinglettes (Tableau 71). 

La majorité ou 66,3  % des répondantes et répondants 
a indiqué que les éléments matériels et visuels annon-
çant les SEF étaient toujours ou la plupart du temps vi-
sibles. Ce sont 35,6  % qui déclarent que ces éléments 
sont toujours visibles comparativement à 30,7  % qui dé-
clarent qu’ils sont la plupart du temps visibles et 15,8  % 
qui considèrent qu’ils le sont parfois (Tableau 72).

Même si le moyen n’est pas fréquemment utilisé, 
nous avons aussi demandé aux répondantes et répon-
dants du MSCSC de nous préciser si les brochures et 
la documentation étaient disponibles en français ainsi 
que les annonces publiques locales et les communiqués 
de presse. Nous leur avons demandé de nous indiquer 
si les versions des communiqués de presse étaient diffu-
sées en même temps. 

La majorité ou 57,6  % affirme que les brochures et la 
documentation sur les SEF sont toujours ou la plupart du 
temps disponibles en français et 18,9  % indique qu’ils le 
sont parfois (Tableau 73). Si 52,7  % des répondantes et 
répondants du MSCSC savent que les annonces publi-
ques sont disponibles en français et en anglais, 23,2  % 
affirment qu’ils le sont parfois ou rarement et 16,8  % ne 
sont pas au courant (Tableau 74). 

Ensuite, 40,4  % des répondantes et répondants dé-
clarent que les communiqués de presse locaux sont tou-
jours ou la plupart du temps disponibles en français et 
en anglais, mais 31,4  % déclarent qu’ils le sont rarement 
ou jamais et 19,2 disent ne pas être au courant (Tableau 
75). Finalement, 45,6  % affirment que les versions an-
glaise et française des communiqués de presse sont dif-
fusées toujours ou la plupart du temps en même temps, 
mais 24,1  % affirment qu’ils ne le sont jamais ou rare-
ment et 20,3  % ne sont pas au courant (Tableau 76). 

5.4	 Perceptions et suggestions

Un peu plus du tiers (36,2  %) des répondantes et ré-
pondants du MSCSC déclarent que les francophones 
utilisent la plupart du temps les SEF, mais seulement 
13,1  % croient qu’ils les utilisent toujours. Un autre tiers 
(36,2  %) des répondantes et répondants pense plutôt 
que les francophones n’utilisent les SEF que parfois 
(Tableau 77). Nous constatons également qu’ils sont 
41,8  % à considérer que les francophones demandent 
suffisamment leurs SEF comparativement à 29,1  % qui 
jugent qu’ils le font parfois et 18,1  % qui jugent qu’ils ne 
le font que rarement (Tableau 78).

Figure 16  : MSCSC - Utilisation et demande (%)
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Une question ouverte a permis de recueillir les sug-
gestions des répondantes et répondants afin d’inciter les 
francophones à demander leurs SEF. Ainsi, plusieurs ont 
insisté sur la sensibilisation continue des fonctionnaires 
et des francophones, l’importance de mieux publiciser 
les SEF. Par contre, d’autres, prétextant le bilinguisme 
des francophones, indiquent ne pas faire d’efforts pour 
offrir le SEF même s’ils peuvent parler le français. 

«  Provide awareness that it's our right and our respon-
sibility  ; support from Senior Managers  ; we need to be 
educated on the FLS Act since it's been a while and there 
is a lot of new recruits and a younger generation of clients 
(F285).  »

«  Just because a client speaks French does not automati-
cally mean he  /she will prefer service in French. The majo-
rity of Francophones in our area are actually bilingual and 
accustomed to doing business in English – some prefer to 
do business in English regardless. I can accommodate 
either, but will not encourage one language more than 
the other (F277).  »

Notons à nouveau l’importance de la dimension 
subjective. Selon un témoignage, la demande doit être 
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suscitée par le gouvernement. Il en fait une responsa-
bilité gouvernementale. Or, selon un autre, la personne 
indique ne pas encourager le service en français plus 
qu’en anglais. 

5.5	 Bilan

Le portrait des répondantes et répondantes du 
MSCSC révèle une situation aux contrastes importants. 
À l’instar du portrait sommaire, ils déclarent connaître 
les obligations du gouvernement ontarien en matière 
de SEF ainsi que les leurs en tant qu’employées et em-
ployés occupant un poste désigné bilingue. Toutefois, 
ils se démarquent de la moyenne. 

S’ils considèrent, de façon générale, que leur bureau fait 
la promotion active des SEF, nous avons vu qu’un nombre 
important déclare que le temps d’attente est plus long 
pour un SEF et qu’il faut le demander. Plusieurs mention-
nent qu’il faudrait embaucher davantage d’employées et 
employés bilingues afin d’accroître l’offre active. 

Les moyens visuels et matériels sont également 
importants afin de garantir une offre active de SEF. La 
majorité des répondantes et répondants du MSCSC 
indiquent que leurs bureaux annoncent les SEF par le 
moyen d’un affichage interne et externe ainsi que la do-
cumentation. Par contre, ils jugent généralement que les 
moyens les plus efficaces sont les écriteaux «  Bonjour  / 
Welcome  », la documentation et le site Internet. Ainsi, 
les éléments visuels qu’ils considèrent les plus efficaces 
ne sont pas toujours les plus utilisés. Les répondantes et 
répondantes du MSCSC indiquent aussi par ailleurs qu’il 
serait utile d’améliorer les types d’affichage. 

Les réponses qualitatives incitent aussi à réfléchir à 
l’importance de la dimension subjective associée à l’of-
fre active de SEF. À l’instar des répondantes et répon-
dants du MPG, les commentaires des répondantes et 
répondants du MSCSC laissent entendre une diversité 
d’opinions parfois contradictoires. La question du cli-
mat de travail mériterait probablement une certaine 
attention. 

Recommandations

Meilleure promotion des SEF et des initiatives •	
mises en place ;
Accroître le nombre d’employées et d’employés •	
bilingues ;
Effectuer une revue complète de l’affichage afin •	
d’améliorer la visibilité des SEF disponibles ;
Poursuivre la sensibilisation sur les obligations •	
d’offrir des SEF au sein du MSCSC.



26  |  De la théorie à la pratique

6.1	 Caractéristiques des répondantes et 	
	 répondants

Des 367 questionnaires répondus, 59 ou 16,1  % ont 
été remplis par des employées et employés d’Aide juri-
dique Ontario (AJO). 

La presque totalité (93,2  %) des répondantes et ré-
pondants d’AJO a rempli le questionnaire en anglais (Ta-
bleau 79). Près des deux tiers, ou 64,4  %, déclarent être 
au service de la fonction publique ontarienne depuis 10 
ans et moins et 28,8  % depuis 16 à 25 (Tableau 80). 

Près des trois quarts (72,9  %) des répondantes et ré-
pondants d’AJO sont des femmes (Tableau 81). Ils sont 
aussi 10,5  % à déclarer appartenir à une minorité visible 
(Tableau 82). Un peu plus de la moitié (51,7  %) des ré-
pondantes et répondants détient un diplôme d’études 
universitaires (Tableau 83). 

6.2	 Dimension préalable

La grande majorité ou 86,2  % des répondantes et 
répondants d’AJO déclare être au courant ou très au 
courant de l’obligation du gouvernement ontarien d’of-
frir des SEF (Tableau 84). Ils sont aussi 85,4  % à affirmer 
être au courant ou très au courant de leur rôle en tant 
que personnes occupant un poste désigné bilingue (Ta-
bleau 85).

Figure 17  : AJO - Obligation et rôle (%)
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Nous avons demandé aux répondantes et répon-
dants d’AJO de nous dire si leur bureau a un plan pour 
offrir des SEF de façon active. Ils sont 62,5  % à déclarer 
que leur bureau a toujours ou la plupart du temps un 
tel plan. Une personne sur cinq n’en est pas au courant 
(Tableau 91). 

6.3	 Dimensions subjective et objective

Nous constatons que 85,2  % des répondantes et ré-
pondants d’AJO considèrent que leur bureau fait la plu-
part du temps ou toujours la promotion active des SEF 
(Tableau 92). Les contacts avec les francophones se font 
surtout en personne (86,4  %) et au téléphone (79,7  %). 
Tel que constaté aussi pour les deux ministères à l’étude, 
ces résultats confirment l’importance des employées et 
employés de première ligne et, de façon toute particu-
lière, la dimension subjective de l’offre active (Tableau 
93).

Nous avons aussi demandé aux répondantes et ré-
pondants d’AJO des renseignements au sujet de leur 
comportement linguistique lors de leurs contacts avec 
les francophones. Ainsi, 60,4  % affirment accueillir les 
clients au comptoir dans les deux langues comparative-
ment à 39,6  % qui les accueillent en anglais seulement. 
Ils sont 68,4  % à répondre au téléphone en français et 
en anglais comparativement à 29,8  % qui le font en an-
glais seulement (Tableau 94).

Par contraste, 60,0  % des répondantes et répondants 
d’AJO déclarent que le contact initial de leur bureau avec 
les francophones se fait en français seulement et 27,3  % 
dans les deux langues comparativement à 12,7  % en 
anglais seulement. Les trois quarts (75,4  %) des répon-
dantes et répondants rapportent que le message sur 
leur répondeur est en français et en anglais et 83,6  % 
indiquent que le service automatisé dans leur bureau 
est aussi dans les deux langues.

Lorsque l’on demande aux employées et employés 
d’AJO de commenter le temps d’attente pour un SEF 
dans leur bureau, plus des trois quarts (77,8  %) affirment 
qu’il est le même que pour un service en anglais. Les ré-
ponses qualitatives révèlent qu’il est important au sein 
d’AJO d’offrir des services de qualité égale en anglais et 
en français. Par contre, un répondant explique que si le 
temps d’attente dans son bureau est le même pour un 
SEF que pour un service en anglais, il reconnaît que le 
SEF n’est pas si facilement disponible dans les autres 
étapes du processus judiciaire, qui ne relèvent pas des 
services d’AJO.

«  It is our policy to give decisions on files within 3  - 5 busi-
ness days, regardless of the chosen language of the appli-
cant (F331).  »

6	 L’offre active de SEF au sein d’Aide juridique Ontario  :
	 un portrait
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«  In our office there is no difference in wait time. Howe-
ver in accessing dates for court appearance there can be 
substantially longer wait times due to bilingual judicial 
resources. In some situations clients will waive the right 
to bilingual proceedings and opt for an English hearing to 
accelerate the process (F317).  »

Ils sont aussi 20,4  % à considérer que le temps d’at-
tente est plus long (Tableau 95). À l’instar du MPG et du 
MSCSC, les raisons qui expliquent l’attente plus longue 
selon les répondantes et répondants d’AJO sont le man-
que d’employées et employés bilingues et la disponibi-
lité de ces ressources. 

«  The wait-time for French services is somewhat longer in 
my department because I'm the only member of the depart-
ment who speaks French. All communication etc. received 
in French is forwarded to me for a response (F353).  »

La grande majorité (60,7  %) des répondantes et des 
répondants d’AJO affirme que leur bureau offre de fa-
çon active les SEF (Tableau 96). Ils ont aussi suggéré des 
moyens d’encourager les francophones à demander 
davantage leur SEF comme celui de rendre les affiches 
plus visibles et les placer davantage à des endroits stra-
tégiques afin que les francophones puissent mieux les 
voir. D’autres ont aussi insisté sur le besoin d’offrir plus 
activement les SEF aux francophones et rendre l’usage 
du français plus «  naturel  » dans les milieux de travail en 
particulier en ce qui a trait à la terminologie juridique.

Figure 18  : AJO - Offre (%)

«  Better signage (larger) in clear view would entice French 
speaking clients to communicate in French with the recep-
tionist upon their arrival. I strongly believe that the recep-
tionist should be bilingual so when someone does initially 
speak with them in French it should not be an issue of 
trying to find someone in the office to help (F312).  »

«  English continues to be the predominant language 
clients seek to use in court. In order to change this you 
have to change the culture in which they are used to ope-
rating. That means making it more normal to communi-

cate in French when dealing with legal issues. That takes 
time. It also has to be well done and that is more complex 
only because the French language is a rather more com-
plex language. You need to add to this the terminology 
which is unknown to most as well (F305).  »

Une question plus précise a aussi permis aux répon-
dantes et répondants d’indiquer les éléments visuels 
favorables à une offre active de SEF au sein de leurs bu-
reaux. Nous leur avons demandé d’indiquer comment 
leur bureau annonçait la disponibilité des SEF. 

La grande majorité ou 71,2  % des répondantes et 
répondants d’AJO a indiqué que les bureaux d’AJO an-
nonçaient la disponibilité des SEF par le moyen d’écri-
teaux «  Bonjour  / Welcome  », suivi de 67,8  % qui ont 
mentionné l’affichage interne, 54,2  % l’affichage ex-
térieur, 50,8  % le site Internet, 37,3 les épinglettes ou 
autocollants, 30,5  % les affiches temporaires et 6,8  % la 
documentation (Tableau 97). 

Nous avons aussi invité les répondantes et répon-
dants d’AJO à évaluer l’efficacité des moyens utilisés 
pour annoncer les SEF dans leur bureau (Tableau 98). 
Ainsi, 82,9  % jugent que le site Internet est efficace ou 
très efficace, suivi de 78,6  % en ce qui a trait à la do-
cumentation, 76,4 pour les écriteaux «  Bonjour  / Wel-
come  », 68,1  % à l’affichage intérieur, 65,5  % aux affiches 
temporaires, 63,5  % à l’affichage extérieur et 60,0  % aux 
épinglettes et autocollants. 

La plupart (89,6  %) des répondantes et répondants 
d’AJO indique que les éléments matériels et visuels an-
nonçant les SEF sont toujours (54,2  %) ou la plupart du 
temps (35,4  %) visibles (Tableau 99). La presque totalité, 
ou 96,3  %, affirme que les brochures et la documenta-
tion sur les SEF sont toujours ou la plupart du temps 
disponibles en français (Tableau 100). 

Finalement, plus de la moitié (58,7  %) rapporte que les 
annonces publiques locales de leur bureau sont toujours 
disponibles en français et en anglais  (Tableau 101). Ce 
sont 62,5  % qui déclarent que les communiqués de pres-
se locaux sont toujours ou la plupart du temps disponi-
bles dans les deux langues (Tableau 102). Ils sont 63,9  % à 
rapporter que les versions anglaise et française des com-
muniqués de presse locaux sont diffusées toujours ou la 
plupart du temps en même temps (Tableau 103).

6.4	 Perceptions et suggestions

La majorité ou 57,9  % des répondantes et répon-
dants d’AJO considère que les francophones utilisent 
la plupart du temps ou toujours leurs SEF, mais c’est 
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tout de même plus d’une personne sur trois qui consi-
dère qu’ils ne les utilisent que parfois (35,1  %) (Tableau 
104). Ils sont 42,9  % à suggérer que les francophones 
demandent suffisamment leurs SEF comparativement 
à 25,0  % qui jugent qu’ils le font parfois et 16,1  % rare-
ment (Tableau 105).

Figure 19  : AJO - Utilisation et demande (%)
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Une question ouverte a permis de recueillir les sug-
gestions des répondantes et répondants d’AJO afin 
d’inciter les francophones à demander un SEF. Ainsi, 
plusieurs ont insisté sur l’importance de l’affichage et 
la pertinence de publiciser davantage les SEF. Les com-
mentaires reviennent aussi sur la responsabilité du sys-
tème judiciaire dans le domaine des SEF, qui ne relève 
pas des services d’AJO. 

«  Make them more aware that French Services are 
available in the Courts also (i.e. Judges, lawyers) and 
should they request that their cases be heard in French, 
that it would not greatly delay their cases for doing so 
(F312).  »

«  Il n'y a pas suffisamment de juges de paix bilingue, 
ni des greffiers, de donner l'impression qu'on a le droit 
d'être entendu en français. Nos cours s'ouvrent sans 
mention de services français, et sans utiliser même 
un mot en français. Tout ce que nous avons c'est une 
pièce de papier, que souvent les clients (qui peut-être 
ne savent même pas lire) reçoivent indiquant en voca-
bulaire légal qu'ils ‘ont le droit d'avoir leur procès en 
français’ (F324).  »

6.5	 Bilan

Le portrait des répondantes et répondantes d’AJO re-
pose sur un plus petit échantillon de personnes que ce-
lui du MPG et celui du MSCSC. Ces personnes indiquent 
être bien au fait des obligations du gouvernement 
ontarien en matière de SEF ainsi que les leurs en tant 
qu’employées et employés occupant un poste désigné 
bilingue. 

À l’instar de leurs collègues du MPG et du MSCSC, ce 
sont aussi des employées et employés de première li-
gne. Ils considèrent, de façon générale, que leur bureau 
fait la promotion active des SEF. Ils sont une majorité à 
déclarer faire une offre de SEF dans les deux langues.

Les données qualitatives ont toutefois révélé que les 
répondantes et répondants étaient conscients que l’of-
fre de SEF pouvait ne pas être si facilement accessible 
dans les tribunaux et les autres secteurs du processus 
judiciaire. Plusieurs rappellent aussi la pénurie de pro-
fessionnelles et professionnels dans le domaine de la 
justice afin de répondre à la demande.

Recommandations

Poursuivre la sensibilisation et l’information à la •	
communauté ;
Accroître la sensibilisation auprès du personnel •	
du système judiciaire et de la magistrature quant 
aux obligations d’offrir des SEF  ;
Accroître le nombre d’employées et d’employés •	
bilingues ;
Effectuer une revue complète de l’affichage afin •	
d’améliorer la visibilité des SEF disponibles.
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Nous avons demandé à des usagères et des usagers 
de services dans le domaine de la justice de nous parler 
de leurs expériences dans le cadre de groupes de dis-
cussion que nous avons organisés à l’hiver 2009. Nous 
les avons invités à nous indiquer s’ils demandaient leurs 
SEF et de les évaluer. Nous leur avons demandé de nous 
expliquer pourquoi ils pouvaient ou ne pouvaient pas 
les demander. Nous les avons conviés à nous faire part 
de leurs impressions de l’intégration de la diversité. Fi-
nalement, nous leur avons demandé de nous indiquer 
si la qualité des SEF pouvait être améliorée et de nous 
suggérer des moyens d’encourager les francophones à 
demander davantage leurs SEF. 

Lors des groupes de discussion, les usagères et usa-
gers ont rempli un questionnaire constitué de questions 
fermées en vue de nous renseigner sur leurs connais-
sances et comportement linguistique dans le domaine 
de la justice (Annexe 2).

Pris dans leur ensemble, les renseignements obtenus 
lors des groupes de discussion et les données des ques-
tionnaires permettent de mettre l’accent sur quatre en-
jeux à prendre en compte afin de mieux comprendre le 
point de vue des usagères et usagers. Des rapproche-
ments avec les données du sondage auprès des fonc-
tionnaires seront aussi effectués dans plusieurs cas. 

Un premier enjeu qui comprend la question des 
ressources rejoint certaines des exigences liées à la di-
mension préalable. Un deuxième enjeu porte sur la di-
mension subjective. Un troisième englobe la dimension 
objective. Un quatrième vise la dimension de l’intégra-
tion. 

Les données recueillies dans le cadre des groupes 
de discussion et du questionnaire ne recouvrent pas 
l’opinion de l’ensemble de la population francophone. 
Ces témoignages sont certainement représentatifs d’un 
ensemble de points de vue existants au sein du milieu 
francophone. 

7.1	 Caractéristiques des usagères et usagers

Les groupes de discussion ont eu lieu à Ottawa, To-
ronto et Sudbury. Les nombres étant trop petits pour 
dresser un profil des usagères et usagers rencontrés 
dans chaque ville, nous proposons un portrait global de 
leurs principales caractéristiques. Ainsi, des 42 person-
nes qui ont participé aux groupes de discussion, 40 ont 

répondu au questionnaire. Les données révèlent qu’elles 
sont 87,5  % à être de langue maternelle française suivi 
de 7,5  % qui sont de langue maternelle «  autre  » et 5,0  % 
de langue maternelle anglaise. Elles sont aussi 85,0  % à 
parler le français le plus souvent à la maison comparati-
vement à 10,0  % l’anglais et 5,0  %, une langue autre.

Figure 20  : Langue maternelle et langue la plus  
souvent parlée à la maison (%)
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La majorité ou 72,5  % des participantes et partici-
pants aux groupes de discussion sont des femmes. Ces 
personnes sont 14,7  % à appartenir à une minorité vi-
sible. La grande majorité ou 97,5  % ont la citoyenneté 
canadienne. Une grande proportion des usagères et 
usagers ont aussi habité dans une autre province cana-
dienne (45,0  %). 

Parmi les participantes et participants aux groupes 
de discussion, 35,0  % sont âgés de 45 à 64 ans, suivi de 
25,0  % âgés de15 à 24 ans, de 22,5  % de 25 à 44  ans et 
de 17,5  % qui ont 65 ans et plus.

Figure 21  : Groupes d’âge (%)
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7	 Le point de vue des usagères et usagers
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La très grande majorité des personnes ou 90,9  % a 
indiqué vivre en milieu urbain. Nous n’avons pas été 
en mesure de recruter davantage de personnes vivant 
en milieu rural. En plein hiver, il n’est pas toujours facile 
de faire déplacer les gens des milieux plus éloignés des 
grands centres. 

Les trois quarts des participantes et participants 
aux groupes de discussion ont effectué des études 
universitaires (74,4  %). Ils sont 30,8  % à avoir un reve-
nu moyen de 40  000  $ à 59  999  $ et 30,7  % un revenu 
moyen de 60  000  $ ou plus. Le quart a un revenu moyen 
de 19  999  $ ou moins, 12,8  % gagnent de 20  000  $ à 
39  999  $ et 7,7  % sont sans revenu.

Figure 22  : Revenu moyen (%)
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Une minorité d’usagères et usagers ou 21,0  % des 
personnes qui ont participé aux groupes de discussion 
travaille dans le système judiciaire. Leur utilisation de 
SEF sert à aider des personnes qui sont en contact avec 
le système et qui ont souvent besoin d’être assisté ou re-
présenté devant des instances déterminées. Les autres 
personnes qui ont participé aux groupes de discussion 
ont utilisé des services du système judiciaire et peuvent 
aussi avoir utilisé les services d’un professionnel de la 
justice. 

Ainsi, plus de la moitié a déjà été en contact avec la 
Police provinciale de l’Ontario (24 ou 60  %) et 19  (47,5  %) 
ont déjà utilisé les services aux tribunaux. Le tiers (13 
ou 32,5  %) a utilisé les services d’Aide juridique Onta-
rio, alors que 9 (22,5  %) ont déjà utilisé les services de 
la Gestion des situations d’urgence, 9 (22,5  %) ceux de 
la Division du droit criminel, 8 (20,0  %) ceux du Bureau 
de l’Avocat des enfants, 7 (17,5  %), les services du Secré-
tariat ontarien des services aux victimes, 4 (10,0  %), du 
Bureau du tuteur et du curateur public, 4 (10,0  %), les 
Services en établissement pour adultes et 4 (10,0  %), les 
Services correctionnels communautaires pour adultes.

Autant d’usagères et usagers déclarent utiliser tou-
jours les SEF (43,6  %) que ceux qui les utilisent parfois 
(43,6  %).

Figure 23  : Fréquence de l’utilisation de SEF (%)

«  Moi aussi c’est toujours. C’est, c’est ancré dans mes ra-
cines. […] Donc pour moi c’était vraiment important de 
vraiment, je tiens ça à cœur, et pis je demande toujours 
en français, malgré que je l’obtiens pas toujours en fran-
çais mon service (P27)  ». 

«  Toujours, toujours, toujours. Ça va m’arriver de conti-
nuer en anglais si la personne elle dit qu’elle ne parle pas 
français, si je suis très pressée. Comme tu disais, parce 
que ça prend plus de temps, attendre après quelqu’un, 
puis quand tu es pressée. Mais non, j’attends, puis je 
demande en français toujours (P34).  »

Et lorsque les usagères et les usagers utilisent les servi-
ces en français, ils sont souvent satisfaits de leur qualité.

«  [...] quand le service est offert, il est offert d’une bonne 
qualité. (P26).  »

En résumé, les usagères et usagers que nous avons 
rencontrés sont surtout des femmes, à l’instar des per-
sonnes travaillant dans le domaine de la justice au sein 
de la fonction publique ontarienne. Ces personnes sont 
aussi principalement de langue maternelle française. 
Elles vivent en milieu urbain et ont fait des études uni-
versitaires. Leur profil d’utilisation des SEF est varié. La 
moitié les utilisent toujours et une grande partie ne les 
utilisent que parfois. Les témoignages révèlent des ex-
périences avec le système judiciaire qui sont riches en 
enseignements. 

7.2	 Dimension préalable  : sensibilisation 	
	 et ressources

7.2.1	La sensibilisation

Les trois quart ou 30 des usagères et usagers (75,0  %) 
déclarent savoir que leur région est désignée en vertu 
de la Loi sur les services en français comparativement à 
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22 (59,5  %) selon la Loi sur les tribunaux judiciaires. Ce 
sont 13 personnes (35,1  %) qui déclarent ne pas savoir 
si leur région est désignée en vertu de cette dernière. 

Étant donné l’importance du domaine judiciaire 
et son large éventail de services, nous avons invité les 
usagères et usagers à préciser leur réponse en indi-
quant s’ils savaient détenir un droit à un SEF dans les 
bureaux gouvernementaux. Ainsi, la grande majorité 
des usagères et usagers déclare savoir qu’ils ont droit à 
un SEF dans les bureaux de la Division des services aux 
tribunaux (80,0  %), ceux de la Division du droit criminel 
(80,0  %) et celui d’Aide juridique (80,0  %). 

Ils sont les trois quarts à déclarer savoir qu’ils ont le 
droit à être servis en français dans les bureaux de la Po-
lice provinciale de l’Ontario ou dans leurs contacts avec 
les policières et policiers (75,0  %) et dans le Bureau de 
l’Avocat des enfants (75,0  %). Ils sont aussi près des deux 
tiers à savoir qu’ils ont le droit à un service en français 
dans les services de la Gestion des situations d’urgence 
(65,0  %). La majorité sait aussi avoir le droit d’être servie 
en français au Bureau du Tuteur et du curateur public 
(63,2  %), au Secrétariat ontarien des services aux victi-
mes (62,5  %), par les Services correctionnels commu-
nautaires pour adultes (62,5  %) et  par les Services en 
établissement pour adultes (57,5  %). 

Ces données montrent que ces personnes sont 
conscientes de leur droit à recevoir des SEF. Elles sont 
en majorité au courant que leur région est désignée bi-
lingue en vertu de la Loi sur les services en français. Elles 
sont également au courant qu’ils ont droit à des SEF en 
vertu de la Loi sur les tribunaux judiciaires.

Figure 24  : Régions désignées (%)

7.2.2	Les ressources

Nous avons vu, dans le cadre du sondage, que les ré-
pondantes et répondants ont souvent insisté sur l’im-
portance d’accroître l’accès aux ressources disponibles 

afin de permettre aux fonctionnaires d’améliorer leurs 
compétences. Lors des rencontres avec les usagères et 
usagers, les personnes qui travaillent dans le domaine 
de la justice ont indiqué manquer d’outils qui les aide-
raient à faire leur travail auprès de leurs clients franco-
phones. Ils mentionnent les outils disponibles par voie 
électronique qu’ils peinent à trouver en français.

«  Les formulaires qu’on a de DivorceMate sont seule-
ment en anglais. Ça comprend aussi les contrats de sé-
paration et les choses ça là où on veut assembler des 
documents. Il existe des formulaires de cour en français 
disponibles sur l’Internet, mais la dernière fois que j’y 
ai été, je vais vous dire honnêtement, les formulaires 
de cour qu’on peut télécharger de l’Internet sont, pour 
ainsi dire, presque inutilisables en français comme en 
anglais (P7).  »

«  Les matériaux sont disponibles généralement [dans 
Internet], mais souvent, c’est hors date. Il y en a des in-
formations que tu vas ramasser, mais c’est même plus 
nécessairement courant. Je pense que l’engagement 
à renouveler la documentation francophone n’est pas 
aussi présent que l’engagement à garder à jour les in-
formations anglophones. On trouve ça des fois aussi 
(P11).  » 

Le sondage auprès des fonctionnaires a permis de 
souligner le besoin d’augmenter le nombre de profes-
sionnelles et professionnels habilités à offrir des SEF. Il 
existe une grande convergence entre ces propositions 
et les commentaires des usagères et usagers des SEF à 
cet égard.

«  On voit souvent bien un panneau qui dit  : «  Il y a des 
services bilingues, en français ou en anglais  » à la ré-
ception. Mais si on demande des SEF, il y a toujours un 
délai, il faut attendre qu’une personne soit disponible 
pour répondre aux questions en français. Et parfois, il 
n’y a quasiment personne. Et moi je travaille dans le do-
maine juridique. De même dans certaines cours de peti-
tes créances, souvent ils affichent qu’il y a du personnel 
bilingue à la réception. Mais lorsqu’on se rend là avec 
des documents, des actes de procédures en français, 
on a tout préparé en français, alors là il y a quelqu’un 
d’anglophone qui ne comprend rien puis on doit tou-
jours attendre. Parfois même une heure d’attente avant 
d’avoir quelqu’un qui va nous servir (P10).  »

«  Et puis, qu’est-ce qu’on doit faire comme organisme 
c’est développer les liens, retrouver l’épingle dans le 
foin, dans le tas de foin. Le francophone dans la boîte 
qui va pouvoir nous diriger là-dedans. Et puis souvent, 
ce francophone-là, cette francophone-là n’est pas tou-
jours disponible parce que, comme on dit, c’est le «  to-
ken francophone  ». Ça fait qu’elle elle fait tout. Elle fait 
tout là (P8).  »
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Nous l’avons également constaté, au-delà de la ré-
ceptionniste bilingue, le SEF peut ne pas être disponible 
en raison du manque de professionnelles et profession-
nels bilingues. 

«  Les affiches sont là, mais qu’est-ce qui arrive dans no-
tre région, on est 50,0  % francophone. Le personnel de 
soutien, celle qui travaille à la réception, celui qui peut 
parler français. Mais quand tu veux avoir les services du 
professionnel comme le procureur de la Couronne, là il 
y en n’a pas. Alors tu peux t’annoncer en français, mais 
quand tu veux parler de ton cas spécifiquement avec 
un professionnel que là, laisse faire (P11).  »

Et même au téléphone, il y a parfois des surprises,

«  Si tu veux un exemple, si tu appelles à la cour de [...], 
tu as le répondeur [qui] demande  : «  Si vous voulez les 
services en français, appuyez sur le 2  ». Là, tu fais tout 
ce que tu es censé de faire, puis là au bout du fil, à la 
fin, lorsque tu es censé avoir quelqu’un en français, il te 
répond en anglais  ! (P33)  »

Le BCSEF a développé des outils afin d’aider des 
employées et employés de première ligne unilingues 
à accueillir les usagères et les usagers en français, no-
tamment les fiches dans la Boîte à outils. Par contre, leur 
capacité d’offrir des SEF ne doit pas s’arrêter là. Il faut 
s’assurer que si l’on offre des SEF de façon active, qu’ils 
soient réellement disponibles comme le laissent enten-
dre les témoignages suivants. 

«  C’est ça, ça m’est arrivé moi  : «  Bonjour, Good afternoon  ». 
Alors je commence à parler français, elle dit  : «  I’m sorry, I 
don’t speak French  » (rires). J’ai dit  : «  Il y a quelqu’un qui 
parle français  ?  » Elle a dit  : «  Non  » (P34).  »

7.3 	 Dimension subjective

7.3.1	La langue de contact avec les fonctionnaires

Quelques questions dans le cadre du guide discussion 
destiné aux usagères et usagers ont recoupé celles po-
sées aux fonctionnaires. Ce sont les questions portant sur 
les modes de communication utilisés afin d’obtenir un 
service dans le domaine de la justice. Ainsi, parmi les mo-
des de communication les plus souvent employés pour 
demander un service, 17 (42,5  %) utilisent le téléphone, 
16 passent par Internet (40,0  %), 15 se rendent aux bu-
reaux en personne (37,5  %) et 1 (2,5  %) utilise la corres-
pondance. Ces réponses coïncident avec les données du 
sondage en ce qui a trait aux modes de communication 
par téléphone et en personne, mais ajoutent l’Internet 
comme outil utilisé par les usagères et usagers pour se 
prévaloir des services dans le domaine de la justice.

Par contraste, les réponses des usagères et usagers 
sur la langue utilisée par les fonctionnaires pour les ser-
vir au téléphone ou au comptoir sont diamétralement 
opposées à celles données par les répondantes et ré-
pondants dans le cadre du sondage. Ainsi, 55,6  % des 
usagères et usagers déclarent être généralement servis 
en anglais seulement au téléphone comparativement à 
23,7  % qui déclarent être servis dans les deux langues, 
par rapport à 36,1  % des fonctionnaires qui déclarent ré-
pondre au téléphone en anglais et 60,9  %, dans les deux 
langues. Ils sont aussi 65,0  % à dire être servis au comp-
toir en anglais seulement et 17,5  % affirment être ser-
vis en français et en anglais, comparativement à 34,0  % 
des fonctionnaires qui déclarent offrir des services au 
comptoir en anglais seulement, et 63,9  %, dans les deux 
langues. Ces personnes doivent donc insister afin d’être 
servies en français. Comme l’explique un participant,

«  Pour notre père, c’est qu’il commence à parler en fran-
çais et la personne répond en anglais. C’est comme, ça 
met fin un peu à la conversation (P6).  »

Plus de la moitié des usagères et usagers affirme que 
les messages sur les répondeurs sont dans les deux lan-
gues (61,5  %) et qu’ils sont servis en français et en an-
glais dans le cadre des services automatisés (60,0  %). 
La moitié affirme que la correspondance leur parvient 
en français (52,5  %) ou en français et anglais (15,0  %). Ils 
reçoivent des courriels en français (47,5  %) ou dans les 
deux langues (15,0  %). 

7.3.2	Le temps d’attente

La très grande majorité des usagères et usagers (34 
ou 87,2  %) déclare aussi que le temps d’attente pour un 
SEF est plus long que pour un service en anglais.

Figure 25  : Temps d’attente (%)
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«  Sauf pour les procès. Nous avons des avocats qui 
sont francophones pour certains procès, mais pas 
dans tous les domaines de la justice. Alors nous avons 
un procureur, un avocat à la Couronne qui parle fran-
çais, mais l’attente pour avoir un procès en français est 
énorme. Ça peut aller de un an à deux ans avant qu’un 
procès peut être fait en français. Parce que les juges ne 
sont pas toujours disponibles (P9)  ». 

«  La personne est sur la liste d’attente. Finalement, 
quand c’est à son tour, parce qu’un des profession-
nels ou une des professionnelles a l’occasion de pren-
dre quelqu’une ou quelqu’un de nouveau sur leur 
dossier, si la professionnelle ou le professionnel est 
anglophone, cette personne-là qui a attendu comme 
toutes les autres sur la liste d’attente doit encore at-
tendre jusqu’à temps que le professionnel ou la pro-
fessionnelle francophone soit disponible (P11).  »

«  Les services policiers, c’est la même chose. Si 
quelqu’un veut déposer une plainte en français, le 
temps que ça va prendre pour trouver quelqu’un qui 
peut parler français, la personne se fait toujours ac-
compagner par un interprète qui va traduire pour lui. 
Il y a toujours un délai (P10).  »

«  Encore là tout dépendamment des lieux pis des cir-
constances. Au comptoir, souvent, tu peux attendre 
plus longtemps s’il y a juste un agent francophone 
comparé à quatre anglophones. Donc oui le service 
peut être plus long. Mais s’il y a une ligne désignée 
francophone, exemple une ligne d’attente désignée 
francophone, pis il n’y a pas d’anglophones dans la 
ligne, ben là le service va être plus rapide. Si je vais 
dans un palais de justice, exemple, ou dans un ser-
vice juridique, t’as, exemple, une ligne anglophone 
il va avoir vingt-cinq personnes, mais la ligne franco-
phone s’il y a juste une personne tu vas passer immé-
diatement. Donc, dans ce cas là, oui c’est plus rapide 
(P26).  »

7.3.3	L’offre active

La majorité des participantes et participants aux 
groupes de discussion (33 ou 82,5  %) affirme que le 
SEF ne leur sera offert que sur demande comparati-
vement à 4 seulement qui conviennent qu’il leur sera 
offert de façon active. Ces personnes, quelque soit la 
région et même lorsqu’elles rapportent être par mo-
ment servis en français, croient devoir constamment 
se battre pour obtenir leur SEF. Les bureaux du gou-
vernement ontarien ne semblent donc pas, à leurs 
yeux, des lieux où un francophone peut «  de façon 
toute naturelle  » s’attendre à être servi en français.

Figure 26  : Offre (%)
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«  Mon expérience, ça l’a beaucoup à faire avec la récep-
tion, la réceptionniste. Si la réceptionniste sa langue 
première est le français, l’offre est là, là, le ton est mis pis 
d’habitude de d’là les services souvent vont se dérouler, 
mais je trouve que dès que la réceptionniste est unilin-
gue anglaise, c’est là que tu rencontres le mur (P25).  »

«  Non il n’y a pas vraiment de SEF qui est offert de façon 
active. Utiliser le mot actif là c’est aller beaucoup trop loin. 
Faut le demander, constamment, faut l’exiger (P30).  »

En somme, les usagères et usagers s’accordent pour 
dire,

«  Si on ne demande pas pour le français, […] on est 
servi en anglais (P32).  » 

7.3.4	Communication verbale et non verbale 

La dimension subjective associée à l’offre active de 
SEF est cruciale. Les données qualitatives recueillies 
dans le cadre du sondage en témoignent et les groupes 
de discussion le confirment. La question de l’incitation 
verbale est importante comme le soulignent plusieurs 
témoignages. 

«  Souvent, quand on va s’adresser à une personne à un 
service, si la, même si la personne est bilingue, très sou-
vent, ça va être uniquement un «  Hi  !  ». Ça sera pas «  Bon-
jour  / Hi  !  » ou «  Hi  / Bonjour  !  ». Ça va généralement être 
la version anglaise et après, la personne voyant que je 
parle français, va m’adresser la parole en français (P38).  »

«  […] quelqu’un qui a pas nécessairement un accent en 
anglais va continuer à parler en anglais sans que l’autre 
personne se rende compte que les deux vous êtes franco-
phones puis vous parlez en anglais, mais un simple «  Bon-
jour  » avec ton «  Hello  » ou ton «  Hi  » aurait, aurait tout de 
suite signifié à l’autre personne, de manière active, que tu 
peux la servir dans sa langue maternelle (P37).  »

Ce que l’on nomme la communication non verbale 
est un facteur important que les usagères et usagers ont 
fait ressortir lors des groupes de discussion. L’ambiance 
dans un bureau peut faire toute la différence dans le fait 
de demander ou non un service en français.
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«  Je crois qu’initialement, c’est très important au début 
d’avoir une atmosphère où tu peux te faire servir en 
français. Je crois que si la personne ne sait pas ou ne 
prend pas pour acquis qu’ils peuvent se faire servir en 
français, ils ne vont jamais essayer (P4).  »

«  Absolument, c’est tellement  agréable de, de sentir 
que c’est, c’est disponible et puis qu’on est accueillis 
avec chaleur, compréhension, respect, parce qu’y a 
comme un manque de respect quand on se fait faire 
des soupirs, pis qu’on est comme dérangeants, là. On se 
sent pas respectés (P22).  »

«  Je suis allée aujourd’hui au bureau de la OPP à [...], 
pis j’ai pas eu besoin de me battre pour qu’elle parle 
en français, la madame. Je suis sûr qu’elle est franco-
phone.  » (P29).  »

Ce dernier témoignage confirme bien l’importance 
d’un environnement laissant sous-entendre la dispo-
nibilité de SEF. Nous ne pouvons décrire exactement 
quels sont les éléments qui donnent cette certitude, 
mais l’impression que la OPP peut lui offrir un SEF est 
importante.

De fait, entendre les gens parler français entre eux ou 
encore, si la radio est en français, cela donne immédia-
tement l’impression que le milieu est favorable au fran-
çais.

«  Mais quelque chose aussi simple qu’avoir une radio 
à une station français dans la salle d’attente. Tu sais, 
quelqu’un qui rentre, t’entends la radio en français, c’est 
comme hum  ! (P23)  »

Les témoignages laissent entendre que l’approche 
utilisée pour rendre le SEF accessible s’avère cruciale. 
Non seulement il est important d’avoir des ressources et 
du personnel bilingue, l’incitation verbale semble faire 
une grande différence18. 

De plus, même si les éléments visuels sont impor-
tants comme nous allons le voir plus loin, le SEF ne de-
vient réellement accessible que lorsque les francopho-
nes ont l’impression qu’ils ne sont pas en milieu hostile. 
Les témoignages révèlent ainsi qu’il y a une dimension 
subjective souvent associée à l’accueil et à l’attitude des 
personnes derrière le comptoir ou encore à l’ambiance 
dans le bureau. 

18 C’est aussi la conclusion à laquelle arrive Kenneth Deveau dans 
une étude réalisée avec Rodrigue Landry et Réal Allard, «  Utilisation 
des services gouvernementaux en français. Résultats d’une enquête 
auprès des Acadiens et francophones de la Nouvelle-Écosse  », com-
munication présentée dans le cadre du colloque annuel du Réseau 
de la recherche sur la francophonie canadienne, 77e congrès de l’AC-
FAS, Université d’Ottawa, 12 mai 2009.

7.4 	 Dimension objective

Les données du sondage auprès des fonctionnaires 
ont révélé l’importance des éléments visuels et de la do-
cumentation afin de faire de l’offre active. Les groupes 
de discussion ont aussi confirmé la pertinence d’avoir 
des éléments visuels car ils peuvent inciter les franco-
phones à demander leur SEF.

«  Tu rentres, tu vois le drapeau franco-ontarien, ils di-
sent «  hello, bonjour  ». Y’a aussi une petite pancarte 
«  On parle français ici  », des affaires de mêmes. La pu-
blication ou la documentation sur le bureau, autour 
du bureau est dans les deux langues officielles […] 
(P23).  »

«  Quand on arrive, puis qu’il y a un petit écriteau qui 
nous signale qu’on peut s’adresser en français sur un 
bureau de réception, c’est particulièrement visible. Ou 
alors, un macaron sur la personne (P17).  » 

Il existe aussi certaines spécificités entre les témoi-
gnages des usagères et usagers selon les régions. Les 
personnes provenant du Nord de l’Ontario sont nom-
breuses à rappeler l’importance de rendre les SEF dis-
ponibles dans un langage compréhensible pour les 
francophones. Elles semblent être conscientes de l’inci-
dence de l’anglicisation sur la possibilité de compren-
dre le français. 

Ainsi, la documentation écrite dans un langage ju-
ridique technique en français peut décourager le fran-
cophone dont la compréhension écrite du français se 
fait de plus en plus difficile. On a souvent la fausse im-
pression que la version anglaise sera plus facile à lire, 
mais c’est plutôt le milieu qui la rend plus simple à com-
prendre. La même réticence se voit chez les fonction-
naires puisque la majorité d’entre eux ont répondu au 
questionnaire en anglais. Ceci pourrait être expliqué par 
le fait que la langue de l’administration de la FPO est 
l’anglais et que les employées et les employés sont déjà 
habitués à cet aspect.

«  La terminologie en français, pour tout le monde ce 
n’est pas évident. Même pour moi qui ai étudié en cri-
minologie, je vois que je ne connais pas exactement 
ce que je veux en français [...]. Donc, je vais juste tout 
adresser en anglais. Même si je me sens complètement 
confortable dans ma langue (P4).  »

«  La réticence qu’on a, c’est dans l’écrit. Comme les gens, 
ça les dérange pas de témoigner en français, mais y’ont 
très peur de recevoir la documentation en français de 
peur d’être incapables de lire le français. Y’a une grosse 
assimilation du côté écrit (P25).  » 
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«  Moi, faut que j’pense consciemment de demander des 
services en français, de m’adresser en français d’abord. 
Une chose qui me fait peur de, pour l’écrit, c’est de lire 
les instructions en français. J’trouve que c’est vraiment 
compliqué, comme ça semble tourner en rond puis les 
instructions en anglais sont tellement plus simples à 
comprendre. Alors, par écrit, je préfère en anglais. Par 
contre, mettons un tribunal en français, ça me plairait 
plus parce que pour parler de mes émotions, ça serait 
de m’exprimer en français. J’pense que pourrais mieux 
m’exprimer en français de cette façon-là. Tandis qu’en 
anglais, ben faudrait, comme tu disais là, faudrait que 
j’pense à mes choses (P24).  » 

7.5 	 Intégration de la diversité

Le sondage auprès des fonctionnaires n’a pas permis 
de générer des données pertinentes sur la question de 
l’intégration de la diversité. Pour leur part, les groupes 
de discussions ont servi à recueillir des témoignages ri-
ches en enseignement sur la question. 

Certains expliquent que ce sont souvent les immi-
grantes et les immigrants nouvellement arrivés qui de-
mandent des SEF  :

«  Chez nous, avec la clientèle qu’on dessert, on remar-
que que ces gens-là continuent à faire la demande des 
SEF, du moins, à Toronto (P10).  »

Par contre, plusieurs sont surpris du fait que l’on ne 
voit pas ces personnes comme des francophones ou 
qu’on ne fasse pas l’effort de leur offrir des SEF. 

«  Bien s’ils parlent aussi l’arabe, par exemple, bien on va 
trouver quelqu’un qui va interpréter de l’arabe à l’anglais 
alors que la personne parle parfaitement français, peut-
être. […] Et ça, on a vu des situations assez loufoques où 
est-ce que justement c’était traduit de, j’me souviens pas 
c’était quoi la chaîne qui avait été faite là. Mais si ça avait 
été possible de lui parler français, le dossier aurait très 
bien pu se faire en français. Mais non, on a fait appel à un 
interprète, de l’arabe à l’anglais. […] c’est problématique 
dans le sens que, il n’y a pas de reconnaissance de la fran-
cophonie dans la population immigrante (P13).  »

«  […] ma mère, elle est voilée alors comme, on la voit 
et on sait immédiatement que c’est une immigrante ou 
une minorité visible. Alors j’ai réalisé que l’on s’adressait 
jamais à ma mère en français, vraiment jamais. [...] On 
prend pour acquis que les immigrants parlent anglais. 
(P39).  »

Les SEF ne sont pas toujours offerts de façon active 
à la population en général. L’on raconte qu’il va de soi 
que ce sera très difficile pour toute personne ayant des 
besoins spéciaux. Ainsi, 

«  […] pour un aîné malentendant qui est peu alpha-
bétisé et qui a de la difficulté, c’est certain que ce sera 
plus difficile. Mais moi je pense que quand ils offrent 
les services de justice en français, ils commencent par 
viser la clientèle cible  : 30 ans, assez éduqué, adulte, 
etc. Mais les besoins spéciaux, la femme démunie ou 
la personne aînée malentendante seront moins bien 
servies (P17).  »

«  Ben, quand tu veux avoir un procès en français, tu 
peux attendre une éternité, puis t’sais, une femme est 
train de se faire continuellement violer, ses enfants 
sont violés. T’sais comme, ça continue, ça l’arrête pas 
là. Pour mettre une fin à ça, faut qu’à fasse faire en an-
glais si elle veut l’avoir. Tu sais subito presto. Fait que, 
en quelque part là-dedans là, le système n’est pas là 
pour la femme. Il n’est pas là pour la langue, ni la fem-
me (P8).  » 

En somme, le besoin de mieux prendre en compte 
la diversité au sein de la francophonie ontarienne est 
une préoccupation pour les usagères et usagers. Offrir 
le SEF de façon active, c’est offrir des services à des per-
sonnes qui appartiennent à un milieu au sein duquel 
elles expriment un ensemble de besoins en français. 
La prise en compte de ces besoins exige une attention 
spéciale, car l’on tient trop souvent pour acquis qu’un 
francophone n’a pas d’autres exigences que linguisti-
ques. 

7.6 	 Les francophones ne demandent pas 	
	 leurs SEF  ?

7.6.1	Peur de déranger

Les usagères et usagers que nous avons rencontrés 
disent vouloir demander leur SEF, mais ces personnes 
ont souvent le sentiment de déranger et d’être des 
trouble-fêtes. Cette situation permet d’expliquer en 
grande partie pourquoi il est possible que des fran-
cophones demandent ou ne demandent pas toujours 
leur SEF. 

«  […] je me sens comme si je suis en train de causer un 
stress à l’autre personne. Je suis en train de créer un 
inconvénient pour la personne qui essaie de m’aider 
et puis, si je le fais, je ne vais pas recevoir le service que 
je mérite (P4).  » 

«  [...] si la personne s’adresse à moi, elle dit  : «  Hi  !  », 
je ne me sens pas nécessairement à l’aise de dire, de 
continuer en français. […] La gêne, je ne sais pas, c’est 
ma, c’est ce que j’ai connu depuis mon enfance, c’est 
une réalité pour moi […] (P42)  ».
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7.6.2	L’absence de ressources et la légitimité 	
	 du secteur de la justice

L’absence de ressources peut certes miner la qualité 
du SEF. Mais d’un point de vue gouvernemental, l’on 
oublie trop souvent que la pénurie de professionnelles 
et professionnels bilingues contribue aussi à remettre 
en cause la légitimité même du système de justice. Les 
exemples de contacts avec les policiers unilingues an-
glais qui donnent des contraventions sans pouvoir le 
faire en français sont nombreux. Les usagères et usa-
gers nous disent qu’ils tentent ainsi de profiter de ces 
situations afin de s’en tirer à bon compte. En revanche, 
s’ils demandent un SEF à la police, ils peuvent aussi être 
convaincus que la contravention aura été plus impor-
tante en raison de leur exigence. 

«  Mais une chose que j’ai vu en cour souvent, c’est que 
si jamais vous êtes arrêtés pour la vitesse, puis vous par-
lez en français, vous insistez à parler en français, même 
si vous êtes bilingues, c’est reconnu que à la cour, si 
l’officier arrive à la cour et puis le juge lui demande 
«  Est-ce que vous avez parlé en français à Monsieur ou 
à Madame  ?  » Et puis, s’il dit non, est-ce que vous avez 
fait venir quelqu’un pour qu’il comprenne  ? Et puis, dès 
que l’officier dit non, je ne comprenais pas le français, 
«  case dismissed  ». C’est assez régulier ça à [...], puis à [...] 
(P2).  »

«  Surtout dans les services juridiques, parce qu’avec les 
policiers, je me verrais pas, par exemple, me prononcer 
puis dire, tu sais  : «  Je le veux mon service en français  », 
je ne voudrais pas offusquer, frustrer le policier qui peut 
potentiellement me donner une amende ou pire […] 
(P39).  » 

«  Parce que, on parle toujours du manque flagrant de 
juges qui sont capables d’entendre des causes en fran-
çais. Il y avait un avocat d’Aide juridique. Ça, les avocats 
d’Aide juridique, on pouvait avoir des avocats franco-
phones. Mais, on était convaincu que la cause perdrait 
énormément à cause du manque de juges. Donc, on n’a 
pas accepté, on n’a pas demandé de procès en français. 
Et, il y avait une crainte de dire «  Bon bien, c’est ça, il veut 
avoir un procès en français. Tiens  !  » Une crainte d’être 
mal jugé parce qu’on demandait en français. Donc, je le 
sais que ce n’est pas correct là, mais si nous autres, on 
s’est senti comme ça, imagine la majorité (P24).  »

Quelle que soit l’interprétation, c’est le système judi-
ciaire qui semble perdre en crédibilité aux yeux de ces 
personnes. Ainsi, les coûts associés à l’absence de SEF 
peuvent devenir importants au plan social.

«  Moi je pense que c’est un peu comme, comme tout 
le monde ici, je pense que parce qu’on est tellement 

entourés d’anglais puis qu’on est tous un peu très, très 
bien formés dans la langue anglaise que souvent, on 
abandonne un peu juste parce que c’est plus facile 
(P37).  »

7.7 	 Suggestions

Les usagères et usagers n’ont pas hésité à nous faire 
part de leurs suggestions afin d’améliorer l’offre active 
de SEF. Même s’ils trouvent que le SEF, lorsqu’il est of-
fert ou lorsqu’ils l’obtiennent après l’avoir demandé, est 
généralement de très bonne qualité, ils ont des recom-
mandations à faire afin de rendre l’offre véritablement 
active.

Plusieurs de ces suggestions rejoignent celles que 
nous avons déjà consignées dans le cadre du sondage. 
Elles comprennent, entre autres, des propositions au su-
jet des éléments visuels et des messages téléphoniques, 
dont un meilleur accueil verbal, davantage d’éléments 
matériels et visuels et de services automatisés bilin-
gues.

«  Au niveau du palais de justice, les bureaux d’enregis-
trement, tout ça, peut-être aussi au moins le fameux 
«  Bonjour  » (P7).  » 

«  Moi, je dirais qu’il faudrait des grosses enseignes. 
Les genres sandwich là, dans les corridors des cours  : 
«  Nous servons dans les deux langues officielles  ». En 
grosses lettres là, visibles (P2).  » 

«  […] souvent les messages qu’on entend quand on ap-
pelle, la première chose qu’on entend c’est de l’anglais 
et «  press one for English  ». C’est plus facile de peser tout 
de suite sur le «  un  » plutôt que d’écouter encore une 
demie minute afin d’entendre le «  deux  » ou le «  neuf  ». 
Il faudrait donner quelques mots en anglais, quelques 
mots en français, et puis après ça, que ça continue. Des 
fois, ça va dire, «  un message français suivra  » ou quel-
que chose comme ça. Puis là, ils donnent un message 
français, puis un message anglais. C’est l’approche, 
peut-être, qui pourrait être différente (P1).  » 

D’autres suggèrent de créer un environnement qui 
suscite la demande. On parle,

«  […] d’avoir des conversations en français, de créer 
plutôt un environnement autour de nous de gens qui 
parlent en français (P5).  » 

«  Avoir des signes visibles qui démontrent que c’est bien 
accueilli, le drapeau, le drapeau franco-ontarien, la mu-
sique qui peut être bilingue à rigueur, plutôt que stricte-
ment francophone, mais où, y’en a des postes qui vont 
en français puis en anglais. D’avoir vraiment quelqu’un 
sur place qui peut surgir quand on demande d’avoir un 
service pour se faire dire que y’é pas disponible (P22).  » 
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Certains suggèrent même de promouvoir la disponi-
bilité des SEF en anglais étant donné que les francopho-
nes regardent aussi la télévision en anglais. 

«  […] je regardais la télévision comme CTV ou quelque 
chose comme ça et il y avait une annonce publicitaire 
en français sur CTV […]. J’ai pensé, OK, si tu voulais vrai-
ment encourager le monde à utiliser les SEF, pourquoi 
pas passer des annonces francophones pour les per-
sonnes qui n’utilisent pas toujours les SEF, qui n’utilisent 
pas toujours des médias en français non plus  ? (P4)  » 

D’autres font des suggestions inédites qui méritent 
d’être mentionnées.

«  Au Québec un moment donné, il y avait, il y a proba-
blement toujours, dans le monde de la santé, la situation 
des urgences. Un ministre a exigé qu’il y ait un site Inter-
net où on affiche le temps d’attente, le niveau de sur-
charge dans tous les hôpitaux. Alors, ça ne serait peut-
être pas bête de préparer par région désignée, combien 
de procès et quel est le temps d’attente en anglais, puis 
en français sur le site. Ça motive les gens donc, quand ils 
ont des comptes à rendre, et là, pour le citoyen, bien il 
peut voir. Comment encourage-t-on les gens à deman-
der les SEF  ? Bien c’est avec des témoignages de gens. 
Ça se fait beaucoup par bouche à oreille ou par les as-
sociations […] Donc au niveau des témoignages, il faut 
qu’ils soient vrais, on ne veut pas frauder. Les témoigna-
ges de gens qui l’ont fait, puis ils disent  : «  Écoute, ça pas 
vraiment pris tellement de temps de plus et j’étais très 
confortable en français  ». À partir du jour où on peut 
avoir ça, les statistiques d’usage, bien là, l’information 
est là et il est question de choix personnels (P17).  » 

«  T’sais, je regarde le curateur public, ils disent qu’ils 
n’ont presque pas de clients francophones, mais pour-
tant le pourcentage de démunis qui ont besoin du 
curateur public doit être aussi élevé du côté franco 
qu’anglo toutes proportions gardées. Et, est-ce que 
cette division-là par exemple, se rend dans différents 
regroupements ou par exemple, venir parler à la [...], ça 
serait pas mauvais du tout, du tout (P14).  » 

D’autres vont plus loin et rappellent que les SEF sont 
le résultat de batailles et qu’il faut poursuivre la revendi-
cation. On retrouve ainsi l’esprit de lutte bien ancré chez 
certains francophones. 

«  Puis, c’est toujours intéressant de voir les gens, ils di-
sent «  Ah  ! C’est vrai. Je le faisais. J’ai arrêté de le faire  !  ». 
Pis on dirait c’est, c’est une sensibilisation continue. Faut 
rappeler aux gens, faut le faire si on veut le garder, si on 
veut avoir plus de services faut continuer à demander. 
Pis on dirait que les gens ont un peu de difficulté, car ce 
n’est pas ancré en eux là (P28).  » 

«  Je pense que comme francophone on se doit, comme 
ces deux messieurs l’ont dit, d’être des militants et de re-
vendiquer nos droits en français, notre droit d’être servi 
en français. […] Faut pas arrêter de, de militer, faut pas 
arrêter de revendiquer. Faut pas, faut continuer (P31).  » 

Pas tous les francophones peuvent faire du militantis-
me à plein temps. C’est pour cette raison qu’il revient au 
gouvernement ontarien de faire de l’offre active, de ren-
verser la donne et de ne pas uniquement faire reposer 
la demande de SEF sur le comportement individuel de 
quelques fiers francophones. Ainsi, plusieurs soulignent 
l’importance d’accroître les postes désignés bilingues et 
de professionnelles professionnels et même d’identifier 
des championnes et champions des SEF.

«  J’pense que faut qu’ils mettent automatiquement des 
postes bilingues dans tous les secteurs. Pis pas juste 
dire parce qu’ils ne peuvent pas avoir une personne 
bilingue, on va le donner à un anglophone, t’sais une 
personne unilingue. J’pense que eux aussi ils ont une 
responsabilité de dire  : «  OK, le poste est pas comblé, 
on va rouvrir le poste encore, puis on va aller plus loin 
pour aller faire de la recherche (P9).  » 

«  Il faudrait que chaque bureau ait un champion ou une 
championne des SEF. Il faudrait que cette personne ne 
soit pas, comme tu dis, la personne qui arrive puis c’est 
comme une surcharge de travail puis qu’on lui a deman-
dé de faire ça et qu’elle n’a aucun outil. Ce n’est pas ac-
ceptable que les bureaux n’aient pas de documentation 
qui soit l’équivalent de la documentation en anglais qui 
soit disponible là, puis qui ait été mise à jour. (P13).  » 

Or, pour cette même personne un tel poste n’est pas 
prestigieux et risque de produire le résultat contraire. 

«  [...] il y a pas grand monde qui vont se «  garrocher  » 
pour ça, à moins qu’il y ait une véritable reconnaissance 
et cette personne-là ait des vrais outils pour pouvoir 
bien faire son travail et que si cette personne-là porte 
plainte, elle va pas être boycottée dans tout le système, 
ou quelque chose comme ça (P13).  » 

Bien que ceci relève plutôt du domaine privé, les 
participantes et participants insistent également sur 
l’importance d’avoir des avocats francophones dans le 
Nord, où il y a un problème important de maintien des 
effectifs. Souvent, les plus compétents vont ailleurs. 

Il y a aussi la question de la terminologie juridique, de 
la traduction et la vulgarisation qui constituent une di-
mension importante à améliorer afin de faire une offre 
active de SEF. Il existe toutefois un lexique sur la termi-
nologie employée dans le domaine de la justice préparé 
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par le BCSEF dans la base de données ONTERM19. Nous 
en parlons d’ailleurs dans la section des outils et res-
sources et avons donné la description à l’annexe 10. Or, 
cela démontre que les usagères et usagers ne sont pas 
au courant des outils et ressour-ces à leur disposition et 
que leur promotion pourrait être revue soit en créant 
une version abrégée de ce lexique qui comprendrait 
des mots-clés.

«  J’pense qu’une des choses qui avait vraiment ressorti 
c’est que la langue doit être simplifiée. Pis si tu regar-
des, chaque fois que je traduis un document, une let-
tre, très simple à une cliente, un paragraphe en anglais 
qui a trois lignes, tu le fais en français pis y’a six à neuf 
lignes. Pis ce n’est pas croyable les mots d’extra qu’on 
doit utiliser en français pour que ça soit un bon français. 
Donc, pourquoi ne pas simplifier la langue  ? (P23)  » 

«  Encore là, tous ceux qui œuvrent dans les domaines 
de faire en sorte qu’on s’assure que par réglementation 
ou autrement, que les gens qui œuvrent dans un do-
maine particulier ont des outils de pratique, qui per-
mettraient justement lorsqu’on rencontre un client par 
exemple, de faire l’offre active, une offre active qui vaut 
vraiment quelque chose. Et je parle avec les avocats en 
tête bien sûr, mais ça peut aussi bien être le personnel 
de cour. S’ils ont seulement des manuels ou des directi-
ves ou des mémorandums qui sont en anglais, bien il y 
a un problème (P7).  » 

7.8	 Bilan

Les groupes de discussion ont permis de réunir des 
usagères et usagers de différentes régions et âges. Les 
groupes étaient constitués principalement de femmes 
vivant en milieu urbain ce qui peut peut-être expliquer 
une certaine parenté de pensée quelque soit l’âge ou la 
région. Nous constatons aussi que le sentiment d’avoir 
à se battre pour recevoir un SEF est très fort parmi les 
personnes que nous avons rencontrées. Plusieurs parti-
cipantes et participants, faisant partie de groupes d’in-
tervenants engagés, connaissent  leurs droits et exigent 
leurs SEF. Lorsqu’ils demandent leur service en anglais, 
c’est qu’ils en ont assez de se battre ou qu’ils ne veu-
lent plus passer pour des «  empêcheurs de tourner en 
rond  ». 

Les données confirment aussi l’importance des em-
ployées et employés de première ligne. Toutefois, le 

19 BCSEF, MSCSC et MPG en collaboration avec le Service de 
traduction du gouvernement, ministère des Services gouverne-
mentaux, Justice Sector Lexicon  / Lexique du secteur de la justice, ON-
TERM, 2003, page mise à jour en avril 2007, consultée le 2 juin 2009, 
[http  :  /  /www.onterm.gov.on.ca  /JusticeLexicon.pdf].

contraste avec les données du sondage auprès des 
fonctionnaires est frappant. L’écart entre la théorie et la 
pratique semble grand lorsque l’on fait des rapproche-
ments entre les données des questions auxquelles les 
usagères et les usagers ont répondu et celles posées aux 
fonctionnaires. Entre autres, les différences sont impor-
tantes en qui a trait à la langue utilisée au téléphone et 
au comptoir. Pour les premiers, le service est rarement 
offert en français, alors que les deuxièmes déclarent le 
contraire. 

Rares sont donc les usagères et usagers qui considè-
rent que le SEF leur sera offert de façon active, alors que 
la majorité des fonctionnaires affirment le contraire. 
Par ailleurs, il est vrai qu’une importante proportion de 
fonctionnaires a aussi déclaré que le SEF ne sera offert 
que sur demande. 

Finalement, les suggestions indiquent qu’il faut non 
seulement demander son SEF davantage, mais il faut 
aussi travailler à changer la culture organisationnelle 
au sein des ministères du secteur de la justice afin d’y 
valoriser le français. Ainsi, non seulement faut-il des 
ressources, mais l’on revient à l’importance de la dimen-
sion subjective associée à l’offre active de SEF. Celle-ci 
est difficile à mesurer, mais elle semble déterminante. 
Les éléments subjectifs comme l’accueil contribuent à 
créer un climat qui influence la décision des francopho-
nes de demander ou de ne pas demander un SEF.

Recommandations

Accroître le personnel professionnel bilingue afin •	
d’éviter une fausse offre active  ;
Poursuivre la sensibilisation auprès de la popula-•	
tion francophone  ;
Employer une terminologie simplifiée•	   ;
Améliorer l’affichage et la visibilité des SEF•	   ;
Reconnaissance des employées et employés •	
champions des SEF  ;
Sensibiliser les fonctionnaires au fait qu’une per-•	
sonne immigrante peut être francophone, soit 
mieux prendre en compte la diversité au sein de 
la communauté francophone  ;
Créer un climat favorable aux SEF : •	

pour les employées et employés occupant •	
des postes désignés bilingues afin qu’ils 
exercent leurs fonctions de façon proactive 
et reconnues comme une valeur ajoutée  ;
pour les usagères et usagers afin qu’ils se •	
sentent à l’aise d’utiliser les SEF.
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Nous avons, dans ce rapport, poursuivi deux objec-
tifs. Un premier visait à présenter les résultats du sonda-
ge sur l’offre active de SEF dans le domaine de la justice 
que nous avons réalisé auprès des fonctionnaires tra-
vaillant dans un poste désigné bilingue. Un deuxième 
objectif était de recueillir le point de vue des usagères 
et usagers de SEF.

Notre première hypothèse devait établir que le Plan 
stratégique a permis aux fonctionnaires travaillant dans 
des postes désignés bilingues d’être de plus en plus 
sensibilisés à l’offre active de SEF et outillés afin de fai-
re cette offre. Le sondage confirme que celui-ci a déjà 
contribué à la sensibilisation des fonctionnaires et que 
les outils sont utiles et efficaces.

Les résultats du sondage ont en effet permis de mon-
trer que les répondantes et répondants, en particulier 
du MPG et d’AJO, mais un peu moins celui du MSCSC, 
connaissaient les obligations de leur ministère et les 
leurs également. Dans l’ensemble, le portrait dressé 
semble assez encourageant. Le Plan stratégique permet 
une approche plus intégrée de la planification. 

Toutefois, les résultats du sondage révèlent que les 
employées et employés aimeraient avoir davantage ac-
cès aux ressources et aux outils. Les mécanismes déve-
loppés et mis en place semblent bien appréciés, mais 
insuffisants pour répondre à la demande. 

Les résultats démontrent aussi que les employées et 
employés souhaitent la création de davantage de pos-
tes désignés bilingues. Ils soulignent, par ailleurs, l’im-
portance de créer un climat de travail ouvert au français 
et aux SEF. Les outils existants contribuent à ce climat, 
mais nous constatons aussi l’importance accordée aux 
aspects subjectifs. 

Les groupes de discussions ont permis de renforcer 
cette dimension de l’offre active. Ils devaient nous per-
mettre d’obtenir des renseignements plus précis sur les 
raisons qui motivent les francophones à demander ou 
à ne pas demander un SEF. Notre hypothèse était que 
des raisons historiques, entre autres,  permettent d’ex-
pliquer la réticence des francophones à demander leurs 
SEF. 

Ce sont certainement des raisons historiques qui 
motivent les francophones à demander leurs SEF.  Cel-
les-ci n’ont pas pour effet d’encourager la personne 

à demander un SEF. Au contraire, la gêne, la peur de 
troubler et de stresser la personne derrière le comptoir 
sont des propos qui reviennent sans cesse dans les té-
moignages. 

L’accès aux SEF dans le domaine de la justice est ainsi 
affecté dès le départ en raison d’aspects subjectifs sur 
lesquels il faudrait pouvoir intervenir. La question est re-
liée au climat de travail et à l’environnement dans lequel 
le francophone est reçu lorsqu’il va recevoir un SEF. Il va 
sans dire que les circonstances entourant l’utilisation 
des services en anglais ou en français dans le domaine 
de la justice en général ne favorisent pas toujours les 
rapports harmonieux. Nous devons également prendre 
en considération le fait que le système judiciaire a une 
incidence sur l’administration des juges et juges de paix, 
qui sont indépendants des ministères du secteur de la 
justice et de leurs services. Les circonstances et la natu-
re du système de justice, telles que les poursuites et les 
divorces, n’ont pas pour effet d’encourager la personne 
à demander des SEF. De plus, il existe une crainte que 
des revendications pour des SEF nuisent leur démarche 
avec l’administration de la justice.

Nous pouvons également voir combien les différen-
tes dimensions de l’offre active sont liées entre elles. 
L’importance d’une intégration soutenue des SEF à la 
planification des services dans le domaine de la justice 
peut avoir une incidence sur l’environnement et déter-
miner la possibilité d’une offre active. Pour leur part, les 
éléments visuels sont importants et doivent être acces-
sibles, en particulier en ce qui a trait à la documenta-
tion.

Finalement, l’environnement influence la capacité 
des fonctionnaires de prendre en compte les besoins 
des groupes. Il faut reconnaître qu’un francophone peut 
aussi être un immigrant et donc, le processus d’accueil 
devrait inclure les SEF. Répondre aux préoccupations 
des femmes de façon plus efficace, à travers les tribu-
naux de violence conjugale et les programmes d’aide 
aux victimes et aux témoins, notamment lorsqu’elles vi-
vent des situations de crise ou de violence permettrait 
au processus judiciaire de rehausser davantage sa crédi-
bilité auprès de la population francophone. Celle-ci sera 
certainement servie plus rapidement dans certains cas 
et l’écart entre la théorie et la pratique pourrait se voir 
diminué. 

8	 Conclusion
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Les données montrent aussi que des efforts sont 
déployés par le secteur de la justice en vue d’offrir les 
SEF de façon active. Il y a toujours place à l’améliora-
tion et pour cela, il serait utile pour le gouvernement 
de rappeler davantage aux francophones qu’il com-
prend que c’est son devoir de leur offrir des SEF dans 
le domaine de la justice et qu’il est conscient de l’im-
portance du travail des employées et employés dans 
des postes désignés bilingues. Ce sont ces personnes 
qui assurent, en partie, le lien entre le gouvernement 
et les citoyennes et citoyens. 

De fait, un changement de perspective devrait être 
opéré dans l’ensemble de la fonction publique onta-
rienne et au sein de la communauté francophone. Au 
lieu de rappeler aux francophones qu’ils doivent deman-
der leurs SEF, il faudrait procéder à un changement des 
mentalités. Que les usagères et usagers des SEF soient 
généralement convaincus qu’ils n’auront pas accès à 
un SEF n’est pas «  normal  ». Il serait utile de sensibiliser 
davantage les fonctionnaires à la dimension subjective 
des SEF tout comme à la question de la diversité en mi-
lieu francophone, une initiative qui est présentement 
en développement au sein du MPG. 

Le Plan stratégique semble avoir posé les jalons en 
vue d’une offre active de SEF. Les outils et ressources 
disponibles semblent tellement appréciés que les fonc-
tionnaires souhaitent qu’ils soient plus accessibles. Tou-
tefois, il serait pertinent de développer des ressources 
qui permettraient de changer la perception des franco-
phones quant à la disponibilité de SEF. Il faudrait que 
ce soit tout aussi «  naturel  » pour un francophone ou 
un anglophone de se faire servir dans la langue de son 
choix dans le domaine de la justice lorsqu’il se présente 
au comptoir du gouvernement de l’Ontario.
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Sondage: Mécanismes d’offre et la demande de services en français

En 2006, les ministères du secteur de la justice ont entrepris une planification stratégique afin d’améliorer les 
services en français (SEF) dans le domaine de la justice en Ontario. Ce questionnaire vise à recueillir des renseigne-
ments afin de mieux comprendre les différents mécanismes employés pour offrir des SEF de qualité à la population 
francophone. Ce questionnaire est anonyme. Ainsi, les données recueillies ne serviront qu’à l’équipe de recherche 
et ne seront utilisées d’aucune façon pour identifier les répondantes et les répondants.

1. Dans quel ministère travaillez-vous  ?
MPG��
MSCSC��

2. Si pertinent, dans quelle division ou quel bureau du MPG travaillez-vous  ?
Bureau de l’Avocate des enfants��
Secrétariat ontarien des services aux victimes��
Division des services aux tribunaux��
Division du droit criminel��
Bureau du Tuteur et curateur public��
Aide juridique Ontario��
Division de la gestion des services ministériels��
Division des services juridiques��
Direction des Communications��
Division des services de justice à la famille��
Bureau du conseiller législatif��
Organismes, conseils et commissions ou Tribunaux administratifs��

3. Si pertinent, dans quelle division ou quel bureau du MSCSC travaillez-vous  ?
Police provinciale de l’Ontario��
Gestion des situations d’urgence Ontario Services en établissements pour adultes��
Services correctionnels communautaires pour adultes��
Division de la sécurité publique��
Bureau du coroner en chef��
Bureau du commissaire des incendies��
Direction des Communications��
Organismes, conseils et commissions ou Tribunaux administratifs��

4. Poste occupé

5. Nombre d’années de service à la fonction publique ontarienne
0 - 5 ans��
6 - 10 ans��
11 - 15 ans��
16 - 20 ans��
21 - 25 ans��
26 ans et plus��

Annexe 1	 Questionnaire aux fonctionnaires
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Partie A

Ce questionnaire est divisé en 5 parties. La partie A porte sur des éléments tels que le recrutement, les postes 
désignés bilingues, la formation sur les SEF, la sensibilisation et les outils et ressources visant à aider les employé(e) 
s à effectuer leur travail. Ces mécanismes servent à créer les conditions propices qui permettront aux employé(e)s 
d’offrir des SEF de qualité.

6. Sensibilisation

Le gouvernement ontarien a l’obligation d’offrir des SEF, en vertu de la Loi sur les services en français, de la Loi sur 
les tribunaux judiciaires et du Code criminel du Canada.

Pas au courant Plus ou moins au 
courant Au courant Très au courant

Êtes-vous au courant de ces obligations  ? m m m m

Êtes-vous au courant de votre rôle en tant 
qu’employé(e) occupant un poste bilingue  ? m m m m

7. Si vous êtes au courant, quelles méthodes ont été employées pour vous informer des obligations du gouverne-
ment en matière de SEF  ? Veuillez évaluer les outils ci-dessous:

Pas utile Très utile Non 
pertinent

Forum de sensibilisation m m m m m m

Note de service du sous-ministre adjoint m m m m m m

Trousse d’orientation sur les SEF m m m m m m

Présentations sur les SEF m m m m m m

Site Intranet m m m m m m

Messages électroniques m m m m m m

Bulletins m m m m m m

Calendriers m m m m m m

Autres (précisez):

8. Connaissez-vous les ressources à votre disposition afin de faciliter votre travail quotidien  ?
Clavier français��
Logiciel Antidote��
Bibliothèque virtuelle��
Lexique du secteur de la justice��
Terminologie ONTERM��
Trousse d’orientation sur les SEF��
Boîte à outils sur les SEF��
FLS Manager’s Guide��

Autres (précisez):
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9. Veuillez évaluer l’efficacité des ressources suivantes:

Pas utile Très utile Non 
pertinent

Clavier français m m m m m m

Logiciel Antidote m m m m m m

Bibliothèque virtuelle m m m m m m

Lexique du secteur de la justice m m m m m m

Terminologie ONTERM m m m m m m

Trousse d’orientation sur les SEF m m m m m m

Boîte à outils sur les SEF m m m m m m

FLS Manager’s Guide m m m m m m

10. Quels autres outils pourraient vous permettre d’améliorer votre capacité d’offrir des SEF de qualité et faciliter 
votre travail  ?

Formation

11. Au cours des deux dernières années, avez-vous participé à des séances de formation visant à améliorer vos 
compétences et habiletés linguistiques  ?

Institut de développement professionnel en langue française��
Pour l’amour du français��  (modules interactifs)
French Lunch Hour Forum��
Formation de l’utilisation du logiciel Antidote��
Formations à distance��
Cours individualisés��

Autres (précisez):

12. Veuillez évaluer l’efficacité des outils et ressources de formation ci dessous :

Pas utile Très utile Non 
pertinent

Institut de développement professionnel 
en langue française m m m m m m

Pour l’amour du français m m m m m m

French Lunch Hour Forum m m m m m m

Formation pour l’utilisation du logiciel 
Antidote m m m m m m

Formations à distance m m m m m m

Cours individualisés m m m m m m

13. Si pertinent, expliquez brièvement comment ces formations ont contribué au développement de vos 
compétences en français.
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14. Si non, pourquoi ces formations n’ont-elles pas donné les résultats escomptés  ?

15. Quelles autres formations aimeriez-vous suivre dans le but de développer vos compétences en français  ?

Planification - Intégration des SEF

16. Veuillez répondre à la question suivante sur la planification et l’intégration des SEF.

Jamais Rarement Parfois La plupart 
du temps

Pas au 
courant

Non 
pertinent

Votre bureau a-t-il un plan pour offrir les 
services de façon active (p. ex. procédure 
alternative en cas d’absence d’un 
employé occupant un poste désigné, 
la correspondance, les protocoles 
téléphoniques, etc.  ?)

m m m m m m

Les questions 17 à 20 devraient être complétées par les gestionnaires uniquement.

17. Planification et intégration des SEF

Jamais Rarement Parfois La plupart 
du temps

Pas au 
courant

Non 
pertinent

a. Lorsqu’un programme ou service 
est mis en place, les SEF sont-ils déjà 
planifiés et intégrés  ?

m m m m m m

b. Lorsqu’un programme ou service 
est mis en place, les postes désignés 
bilingues ont-ils déjà été planifiés et 
intégrés  ?

m m m m m m

c. Ces dernières années, le secteur de 
la justice a travaillé en partenariat avec 
la communauté francophone. Votre 
bureau ou division a-t-il développé 
un partenariat avec des organismes 
communautaires francophones  ?

m m m m m m

Si oui, quels sont les groupes avec lesquels vous travaillez en partenariat  ?
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18. Comment ces partenariats contribuent-ils à l’offre active de SEF  ?

19. Votre bureau travaille-t-il en partenariat et partage-t-il des outils, des ressources ou des renseignements sur les 
SEF avec d’autres départements, divisions ou ministères  ?

Jamais Rarement Parfois La plupart 
du temps

Pas au 
courant

Non 
pertinent

Partage d’outils et de ressources avec 
d’autres départements, divisions ou 
ministères.

m m m m m m

Si oui, lesquels  ?

20. Comment ces partenariats vous aident-ils à offrir de meilleurs SEF  ?

Partie B

L’offre active de SEF est effectuée par différents mécanismes tels la communication en personne et au télépho-
ne, les éléments non verbaux comme l’accueil et le temps d’attente. D’autres mécanismes incluent les éléments 
matériels et visuels tels les affiches, les épinglettes, la documentation, etc. 

Les questions suivantes servent à mieux comprendre l’utilisation que vous faites des mécanismes ci-dessus.

21. Votre bureau fait-il la promotion active des SEF offerts aux clients francophones  ?

Jamais Rarement Parfois La plupart 
du temps Toujours Non 

pertinent

Promotion active des SEF m m m m m m

22. Lorsque vous interagissez avec un(e) client(e), quels modes de communication employez-vous le plus souvent  ?
En personne��
Par téléphone��
Par courriel��
Par correspondance��
Autres (précicez)��
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23. Lorsque vous parlez avec un(e) client(e), quelle langue employez-vous le plus souvent  ?

Français 
seulement

Anglais 
seulement

Les deux 
langues Non pertinent

a. Dans quelle langue accueillez-vous les personnes qui se 
présentent au comptoir  ? q q q q

b. Dans quelle langue répondez-vous au téléphone  ? q q q q

c. Dans quelle langue le service automatisé de votre 
bureau est-il enregistré  ? q q q q

d. Dans quelle langue le message de votre répondeur est-il 
enregistré  ? q q q q

e. Dans quelle langue répondez-vous à un courriel en 
français  ? q q q q

f. Dans quelle langue votre bureau fait-il son contact initial 
(verbal, écrit) avec les clients francophones  ? q q q q

g. Dans quelle langue répondez-vous à une 
correspondance en français  ? q q q q

24. Selon vous, le temps d’attente pour un service en français dans votre bureau est-il plus long que pour un service 
en anglais  ?

Plus long��
Même��
Moins long��
Non pertinent��

Veuillez expliquer pourquoi.

25. Une personne souhaitant un SEF dans votre bureau doit-elle toujours en faire la demande ou si celui-ci lui sera 
offert sans effort de sa part  ?

Offert sur demande��
Offert de façon active��
Pas au courant��
Non pertinent��

26. Pouvez-vous suggérer des moyens d’encourager les clients francophones à demander leurs SEF  ?

Éléments visuels

27. Comment votre bureau annonce-t-il la disponibilité de SEF  ?
Affichage extérieur��
Affichage intérieur��
Affiches temporaires (affiches, avis, etc.)��
Écriteaux « Bonjour / Welcome »��
Épinglettes / autocollants��
Documentation (publications, brochures, etc.)��
Site Internet��
Autres��

(Veuillez préciser)
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28. Veuillez évaluer l’efficacité des méthodes suivantes, qui visent à encourager les clients francophones à deman-
der leurs SEF dans votre bureau.

Pas efficace Très efficace Non 
pertinent

Affichage extérieur m m m m m m

Affichage intérieur m m m m m m

Affiches temporaires (affiches, avis, etc.) m m m m m m

Écriteaux «Bonjours/ Welcome» m m m m m m

Épinglettes/ autocollants m m m m m m

Documentation (publications, brochures, 
ect.) m m m m m m

Site Internet m m m m m m

Autres m m m m m m

(Veuillez préciser)

29. Veuillez répondre aux questions suivantes :

Jamais Rarement Parfois La plupart 
du temps Toujours Pas au 

courant
Non 

pertinent

a. Ces éléments matériels et visuels sont-ils 
visibles  ?

m m m m m m m

b. Les brochures et la documentation sur les 
services fournis par votre bureau sont-elles 
disponibles en français  ?

m m m m m m m

c. Les annonces publiques locales de votre 
bureau sont-elles disponibles en français et 
en anglais  ?

m m m m m m m

d. Les communiqués de presse locaux de 
votre bureau sont-ils disponibles en français 
et en anglais  ?

m m m m m m m

e. Si oui, les versions anglaise et française des 
annonces et des communiqués de presse 
sont-ils diffusés en même temps  ?

m m m m m m m

Partie C

Groupes ciblés au sein de la communauté francophone

30. Veuillez indiquer quels sont les groupes que vous desservez :
Jeunes��
Femmes��
Aîné(e)s et retraité(e)s��
Membre d’une minorité visible��
Nouveaux canadiens (Immigrant(e)s)��
Personnes ayant des besoins spéciaux��
Personnes vivant en milieu urbain��
Personnes vivant en milieu rural��
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31. Veuillez indiquer quel pourcentage de votre clientèle tombe dans les catégories suivantes.

Jeunes

Femmes

Aîné(e)s et retraité(e)s

Membre d’une minorité visible

Nouveaux canadiens (Immigrant(e)s)

Personnes ayant des besoins spéciaux

Personnes vivant en milieu urbain

Personnes vivant en milieu rural

32. Y a-t-il de meilleures façons de desservir ces groupes  ?

Jeunes

Femmes

Aîné(e)s et retraité(e)s

Membre d’une minorité visible

Nouveaux canadiens (Immigrant(e)s)

Personnes ayant des besoins spéciaux

Personnes vivant en milieu urbain

Personnes vivant en milieu

Partie D

33. Les questions suivantes visent à mieux comprendre le comportement de nos client(e)s.

Jamais Rarement Parfois La plupart 
du temps Toujours Pas au 

courant
Non 

pertinent

a. Vos clients et clientes francophones 
utilisent-ils vos SEF  ?

m m m m m m m

b. Selon vous, les francophones demandent-
ils suffisamment leurs SEF dans le domaine 
de la justice  ?

m m m m m m m

34. Quelles autres façons ou méthodes pourraient inciter les francophones à demander un SEF  ?
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Partie E - Profils des répondant(e)s

Les questions suivantes sont facultatives et ont pour but de dresser un profil des répondant(e)s. Les données 
obtenues ne serviront qu’à des fins statistiques.

35. Langue

Français Anglais Autre

Langue maternelle q q q
Langue la plus souvent parlée à la maison q q q

36. Sexe
Féminin��
Masculin��

37. Membre d’une minorité visible  ?
Oui��
Non��

38. Citoyen(ne) canadien(ne)  ?
Oui��
Non��

Depuis quand  ? (Si pertinent)

39. Quel est votre pays d’origine  ?

40. En quelle année êtes-vous arrivé(e) au Canada  ? (si pertinent)

 

41. Avez-vous déjà habité dans une autre province canadienne  ?
Oui��
Non��

Si oui, laquelle ou lesquelles  ?

42. Quel est votre plus haut niveau de scolarité atteint  ?
Inférieur à la 9�� e année
Diplôme d’études secondaires��
Certificat ou diplôme de métiers��
Diplôme d’études collégiales��
Diplôme d’études universitaires��

Merci de votre collaboration.
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Partie A : Connaissance des droits à un service en français

1. Est-ce que votre région est désignée en vertu de la Loi sur les services en français  ?
Oui��
Non��
Je ne sais pas��

2. Est-ce que votre région est désignée en vertu de la Loi sur les tribunaux judiciaires  ?
Oui��
Non��
Je ne sais pas��

3. Avez-vous droit à un service en français au sein des services suivants si vous habitez dans une région désignée 
ou de la part de l’administration centrale  ?

Services aux victimes d’actes criminels Oui q Non q Je ne sais pas q

Services aux tribunaux (procès dans les domaines du droit civil et droit de la famille) Oui q Non q Je ne sais pas q

Aide juridique (services d’un avocat offert aux gens à faible revenu) Oui q Non q Je ne sais pas q

Droit criminel (procès dans le domaine du droit criminel ; les procureurs de la Couronne) Oui q Non q Je ne sais pas q

Tuteur et curateur public (services offerts aux adultes incapables de gérer leurs biens) Oui q Non q Je ne sais pas q

Avocat des enfants (services juridiques offerts aux enfants de moins de 18 ans) Oui q Non q Je ne sais pas q

Police provinciale de l’Ontario (services policiers, autres que ceux des municipalités) Oui q Non q Je ne sais pas q

Gestion des situations d’urgence (services offerts en cas d’urgence) Oui q Non q Je ne sais pas q

Services en établissement pour adultes (centres correctionnels, centres de détention, prisons) Oui q Non q Je ne sais pas q

Services correctionnels communautaires pour adultes (probation et libération 
conditionnelle)

Oui q Non q Je ne sais pas q

Partie B : Utilisation des services

4.	 Veuillez identifier les services que vous avez déjà utilisés. 

Services aux victimes d’actes criminels q

Services aux tribunaux (procès dans les domaines du droit civil et droit de la famille) q

Aide juridique (services d’un avocat offert aux gens à faible revenu) q

Droit criminel (procès dans le domaine du droit criminel ; les procureurs de la Couronne) q

Tuteur et curateur public (services offerts aux adultes incapables de gérer leurs biens) q

Avocat des enfants (services juridiques offerts aux enfants de moins de 18 ans) q

Police provinciale de l’Ontario (services policiers, autres que ceux des municipalités) q

Gestion des situations d’urgence (services offerts en cas d’urgence) q

Services en établissement pour adultes (centres correctionnels, centres de détention, prisons) q

Services correctionnels communautaires pour adultes (probation et libération conditionnelle) q

Annexe 2	 Questionnaire aux usagères et usagers
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5. Quels modes de communication employez-vous le plus souvent  ?
En personne��
Au téléphone��
Par correspondance��

Dans Internet��

Autres  ? Veuillez préciser :

6. À quelle fréquence utilisez-vous les services en français  ?
Jamais��
Parfois��
Toujours��
Pas au courant��
Non pertinent��

Partie C : Offre active de services en français

Français Anglais Français et 
anglais Non pertinent

7. Dans quelle langue êtes-vous généralement 
accueilli lorsque vous vous présentez au comp-
toir  ?

q q q q

8. Dans quelle langue vous répond-on générale-
ment au téléphone  ? q q q q

9. Dans quelle langue les services automatisés 
sont-ils généralement enregistrés  ? q q q q

10. Dans quelle langue les messages sur les ré-
pondeurs sont-ils généralement enregistrés  ? q q q q

11. Lorsque vous envoyez un courriel en français, 
dans quelle langue vous répond-on générale-
ment  ?

q q q q

12. Dans quelle langue recevez-vous générale-
ment la correspondance initiale des bureaux des 
ministères de la justice  ?

q q q q

13. Lorsque vous envoyez une correspondance 
en français, dans quelle langue vous répond-on 
généralement  ?

q q q q

14. Selon vous, le temps d’attente pour un service en français est-il plus long que pour un service en anglais  ?
Plus long��
Même��
Moins long��
Non pertinent��
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15. Devez-vous toujours faire la demande pour un service en français ou celui-ci vous sera-t-il offert sans effort de 
votre part  ?

Offert sur demande��
Offert de façon active��
Pas au courant��
Non pertinent��

Autres commentaires :

Partie D : Profil des répondantes et des répondants

Langue maternelle
Français��
Anglais��
Autre��

Langue la plus souvent parlée à la maison
Français��
Anglais��
Autre��

Sexe
Femme��
Homme��

Membre d’une minorité visible
Oui��
Non��

Citoyen canadien
Oui��
Non��

Depuis quand  ? (si pertinent)	

Quel est votre pays d’origine  ? (si pertinent)

En quelle année êtes-vous arrivé au Canada  ? (si pertinent)

Avez-vous déjà habité dans une autre province canadienne  ?
Oui��
Non��

Si oui, laquelle  ?	
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Groupe d’âge
15 à 24 ans��
25 à 44 ans��
45 à 64 ans��
65 ans et plus��

Avez-vous des besoins spéciaux  ?
Oui��
Non��

Si oui, lesquels  ?	

	

Dans quelle municipalité habitez-vous  ?	

Habitez-vous en milieu urbain ou en milieu rural  ?
Urbain��
Rural��

Quel est votre revenu moyen  ?
Sans revenu��
Moins de 9 999 $��
10 000 $ - 19 999 $��
20 000 $ - 39 999 $��
40 000 $ - 59 999 $��
60 000 $ - 74 999 $��
75 000 $ et plus��

Quel est votre plus haut niveau de scolarité atteint  ?
Inférieur à la 9�� e année
De la 9�� e à la 13e année
Certificat ou diplôme de métiers��
Études collégiales��
Études universitaires��

Domaine d’études	

Profession	

	

Merci de votre collaboration.
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Introduction

Objectifs de la discussion

Déroulement proposé

Partie A : Offre active et demande de services en français 

Les bureaux font-ils généralement une promotion active des SEF offerts aux clients francophones  ? Si oui, 
comment  ?

Est-ce qu’il existe des éléments matériels et visuels qui attirent particulièrement votre attention  ? 

Ces éléments matériels et visuels étaient-ils visibles dans les bureaux que vous avez visités  ?

Demandez-vous toujours, souvent, parfois ou jamais votre service en français dans le domaine de la justice  ? 
Pourquoi  ?

Devez-vous toujours en faire la demande pour un SEF ou celui-ci vous sera-t-il offert sans effort de votre part  ?

Comment évaluez-vous les SEF qui vous ont été offerts  ?

Est-ce qu’un accueil bilingue et un environnement laissant sous-entendre la disponibilité de services en français 
vous incitent à demander votre service en français  ?

Partie B : Expériences et impressions

Selon vous, les francophones demandent-ils suffisamment leur SEF  ?

Selon vous, le temps d’attente pour un SEF est-il plus long que pour un service en anglais  ?

Si vous demandez un procès en français, craignez-vous d’être pénalisé  ? Si oui, pour quelles raisons  ? 

Comment le processus judiciaire se déroulant en français vous semble-t-il comparativement à celui se déroulant 
en anglais  ? 

En tant que femme, membre d’une minorité visible, immigrant(e), jeune, personne aînée ou retraitée ou per-
sonne ayant des besoins spéciaux, croyez-vous que vous recevez un SEF qui répond à vos besoins particuliers  ?

Partie C : Recommandations

Pouvez-vous suggérer des moyens au gouvernement de l’Ontario afin d’encourager les clients francophones à 
demander leur SEF  ?

D’après vous, la qualité des services du secteur de la justice devrait-elle être améliorée  ?

Annexe 3	 Guide d’animation
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Tableau 1  : Dans quel ministère travaillez-vous  ?
Nombre   %

Aide juridique Ontario 59 16,1

MPG 174 47,4

MSCSC 134 36,5

Total 367 100

Tableau 2  : Langue dans laquelle le questionnaire a 
été rempli
 Nombre   %

Anglais 297 80,9

Français 70 19,1

Total 367 100

Tableau 3  : Langue maternelle
 Nombre   %

Anglais 93 25,5

Français 248 68,1

Autre 10 2,7

Français et anglais 12 3,3

Français et autre 1 0,3

Total 364 100

Tableau 4  : Langue le plus souvent parlée à la maison
 Nombre   %

Anglais 194 55,3

Français 125 35,6

Autre 3 0,9

Français et anglais 27 7,7

Français et autre 1 0,3

Français, anglais et autre 1 0,3

Total 351 100

Tableau 5  : Genre
 Nombre   %

Féminin 263 72,9

Masculin 98 27,1

Total 361 100

Tableau 6  : Nombre d’années de service à la fonction 
publique ontarienne
 Nombre   %

0 - 5 ans 100 27,3

6 - 10 ans 84 23,0

11 – 15 ans 32 8,7

16 – 20 ans 72 19,7

21 – 25 ans 50 13,7

26 ans et plus 28 7,7

Total 366 100

Tableau 9  : Quel est votre plus haut niveau de scola-
rité atteint  ?
 Nombre   %

Diplôme d'études secondaires 61 16,8

Certificat ou diplôme de métiers 23 6,3

Diplôme d'études collégiales 132 36,3

Diplôme d'études universitaires 148 40,7

Total 364 100

Tableau 7  : Membre d’une minorité visible  ?
 Nombre   %

Oui 29 8,2

Non 323 91,8

Total 352 100

Tableau 8  : Avez-vous déjà habité dans une autre 
province canadienne  ?
 Nombre   %

Oui 127 35,6

Non 230 64,4

Total 357 100

Tableau 10  : Êtes-vous au courant de l’obligation du 
gouvernement ontarien d’offrir des SEF  ?
 Nombre   %

Pas au courant 25 6,8

Plus ou moins au courant 59 16,2

Au courant 130 35,6

Très au courant 151 41,4

Total 365 100

Annexe 4	 Tableaux généraux
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Tableau 12  : Si vous êtes au courant, quelles mé-
thodes ont été employées pour vous informer des 
obligations du gouvernement en matière de SEF  ? 
Veuillez évaluer les outils.

Nombre   %

Forums de sensibilisation

Pas utile 15 12,7

Peu utile 16 13,6

Plus ou moins utile 33 28,0

Utile 27 22,9

Très utile 27 22,9

Total 118 100

Note de service du sous-ministre adjoint

Pas utile 18 13,6

Peu utile 23 17,4

Plus ou moins utile 39 29,5

Utile 35 26,5

Très utile 17 12,9

Total 132 100

Trousse d’orientation sur les SEF

Pas utile 13 9,9

Peu utile 15 11,5

Plus ou moins utile 24 18,3

Utile 34 26,0

Très utile 45 34,4

Total 131 100

Présentations sur les SEF

Pas utile 15 11,7

Peu utile 17 13,3

Plus ou moins utile 21 16,4

Utile 30 23,4

Très utile 45 35,2

Total 128 100

Tableau 11  : Êtes-vous au courant de votre rôle en 
tant qu’employé(e) occupant un poste désigné 
bilingue  ?
 Nombre   %

Pas au courant 31 8,8

Plus ou moins au courant 68 19,4

Au courant 117 33,3

Très au courant 135 38,5

Total 351 100

Tableau 12 (suite)
Nombre   %

Site Intranet

Pas utile 11 6,5

Peu utile 14 8,3

Plus ou moins utile 41 24,3

Utile 45 26,6

Très utile 58 34,3

Total 169 100

Messages électroniques

Pas utile 13 7,6

Peu utile 21 12,3

Plus ou moins utile 47 27,5

Utile 49 28,7

Très utile 41 24,0

Total 171 100

Bulletins

Pas utile 12 7,8

Peu utile 15 9,7

Plus ou moins utile 46 29,9

Utile 36 23,4

Très utile 45 29,2

Total 154 100

Calendriers

Pas utile 24 24,5

Peu utile 28 28,6

Plus ou moins utile 20 20,4

Utile 13 13,3

Très utile 13 13,3

Total 98 100

Tableau 13  : Connaissez-vous les ressources à votre 
disposition afin de faciliter votre travail quotidien  ?

Nombre   %

Bibliothèque virtuelle 26 7,1

Boîte à outils sur les SEF 59 16,1

Clavier français 213 58,0

FLS Manager’s Guide 24 6,5

Lexique du secteur de la justice 180 49,0

Logiciel antidote 169 46,0

Terminologie ONTERM 60 16,3

Trousse d’orientation sur les SEF 51 13,9
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Tableau 14  : Évaluation des ressources à la disposi-
tion des répondants afin de faciliter le travail quoti-
dien

Nombre   %

Clavier français

Pas utile 26 10,7

Peu utile 26 10,7

Plus ou moins utile 34 14,0

Utile 32 13,2

Très utile 124 51,2

Total 242 100

Logiciel Antidote

Pas utile 12 6,7

Peu utile 17 9,5

Plus ou moins utile 20 11,2

Utile 23 12,8

Très utile 107 59,8

Total 179 100

Bibliothèque virtuelle

Pas utile 8 10,8

Peu utile 13 17,6

Plus ou moins utile 12 16,2

Utile 14 18,9

Très utile 27 36,5

Total 74 100

Lexique du secteur de la justice

Pas utile 7 3,5

Peu utile 11 5,5

Plus ou moins utile 22 10,9

Utile 33 16,4

Très utile 128 63,7

Total 201 100

Terminologie ONTERM

Pas utile 7 7,9

Peu utile 9 10,1

Plus ou moins utile 15 16,9

Utile 8 9,0

Très utile 50 56,2

Total 89 100

Tableau 14 (suite)
Nombre   %

Trousse d’orientation sur les SEF

Pas utile 7 7,6

Peu utile 9 9,8

Plus ou moins utile 15 16,3

Utile 28 30,4

Très utile 33 35,9

Total 92 100

Boîte à outils sur les SEF

Pas utile 7 8,0

Peu utile 9 10,3

Plus ou moins utile 13 14,9

Utile 24 27,6

Très utile 34 39,1

Total 87 100

FLS Manager’s Guide

Pas utile 10 16,7

Peu utile 7 11,7

Plus ou moins utile 9 15,0

Utile 14 23,3

Très utile 20 33,3

Total 60 100

Tableau 15  : Au cours des deux dernières années, 
avez-vous participé à des séances de formation 
visant à améliorer vos compétences et habiletés 
linguistiques  ?
Formation Nombre   %

Cours individualisés 20 5,4

Formation à distance 2 0,5

Formation logiciel Antidote 40 10,9

French Lunch Hour Forum 13 3,5

Institut de développement 
professionnel en langue française 44 12,0

Pour l’amour du français (modules 
interactifs) 5 1,4



Annexe 4  |  59

Tableau 16  : Veuillez évaluer l’efficacité des outils et 
ressources de formation

Nombre   %

Institut de développement professionnel en langue 
française

Pas utile 3 3,8

Peu utile - -

Plus ou moins utile 6 7,7

Utile 10 12,8

Très utile 59 75,6

Total 78 100

Pour l’amour du français

Pas utile 5 22,7

Peu utile 1 4,5

Plus ou moins utile 5 22,7

Utile 4 18,2

Très utile 7 31,8

Total 22 100

French Lunch Hour Forum

Pas utile 7 16,7

Peu utile 4 9,5

Plus ou moins utile 8 19,0

Utile 7 16,7

Très utile 16 38,1

Total 42 100

Formation logiciel Antidote

Pas utile 5 7,1

Peu utile 1 1,4

Plus ou moins utile 8 11,4

Utile 12 17,1

Très utile 44 62,9

Total 70 100

Formation à distance

Pas utile 7 31,8

Peu utile 1 4,5

Plus ou moins utile 3 13,6

Utile 3 13,6

Très utile 8 36,4

Total 22 100

Tableau 16 (suite)
Nombre   %

Cours individualisés

Pas utile 3 7,0

Peu utile 1 2,3

Plus ou moins utile 3 7,0

Utile 7 16,3

Très utile 29 67,4

Total 43 100

Tableau 17  : Votre bureau a-t-il un plan pour offrir les 
services (SEF) de façon active  ?
 Nombre   %

Jamais 33 9,3

Rarement 29 8,2

Parfois 28 7,9

La plupart du temps 78 22,0

Toujours 102 28,8

Pas au courant 84 23,7

Total 354 100

Tableau 18  : Votre bureau fait-il la promotion active 
des SEF offerts aux clients francophones  ?
 Nombre   %

Jamais 24 7,1

Rarement 36 10,7

Parfois 47 13,9

La plupart du temps 79 23,4

Toujours 152 45,0

Total 338 100

Tableau 19  : Lorsque vous interagissez avec un(e) 
client(e), quels modes de communication employez-
vous le plus souvent  ?

Nombre   %

En personne 260 71,0

Par correspondance 97 26,5

Par courriel 93 25,4

Par téléphone 292 79,8
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Tableau 22  : Veuillez indiquer quels sont les groupes 
que vous desservez.
Groupes Nombre   %

Aîné(e)s et retraité(e)s 279 76,0

Femmes 305 83,1

Jeunes 243 66,2

Membre d’une minorité visible 272 74,1

Nouveaux canadiens (immigrant(e)s) 243 66,2

Personnes ayant des besoins spéciaux 265 72,2

Personnes vivant en milieu rural 267 72,8

Personnes vivant en milieu urbain 269 73,3

Tableau 21  : Une personne souhaitant un SEF dans 
votre bureau doit-elle toujours en faire la demande 
ou si celui-ci lui sera offert sans effort de sa part  ?
 Nombre   %

Offert de façon active 178 51,0

Offert sur demande 145 41,5

Pas au courant 26 7,4

Total 349 100

Tableau 20  : Selon vous, le temps d’attente pour un 
service en français dans votre bureau est-il plus long 
que pour un service en anglais  ?
 Nombre   %

Moins long 5 1,5

Même 221 66,2

Plus long 108 32,3

Total 334 100

Tableau 23  : Vos clients et clientes francophones 
utilisent-ils vos SEF  ?
 Nombre   %

Jamais 2 0,6

Rarement 17 4,8

Parfois 110 31,3

La plupart du temps 132 37,5

Toujours 67 19,0

Pas au courant 24 6,8

Total 352 100

Tableau 24  : Selon vous, les francophones deman-
dent-ils suffisamment leurs SEF dans le domaine de 
la justice  ?
 Nombre   %

Jamais 2 0,6

Rarement 69 19,7

Parfois 95 27,1

La plupart du temps 106 30,2

Toujours 34 9,7

Pas au courant 45 12,8

Total 351 100
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Annexe 5	 Tableaux  : Ministère du Procureur général

Tableau 25  : Langue dans laquelle le questionnaire a 
été rempli
 Nombre   %

Anglais 134 77,0

Français 40 23,0

Total 174 100

Tableau 27  : Genre
 Nombre   %

Féminin 147 87,5

Masculin 21 12,5

Total 168 100

Tableau 26  : Nombre d’années de service à la fonc-
tion publique ontarienne
 Nombre   %

0 - 5 ans 66 38,2

6 - 10 ans 30 17,3

11 – 15 ans 10 5,8

16 – 20 ans 30 17,3

21 – 25 ans 21 12,1

26 ans et plus 16 9,2

Total 173 100

Tableau 29  : Quel est votre plus haut niveau de scola-
rité atteint  ?
 Nombre   %

Diplôme d'études secondaires 35 20,2

Certificat ou diplôme de métiers 10 5,8

Diplôme d'études collégiales 56 32,4

Diplôme d'études universitaires 72 41,6

Total 173 100

Tableau 28  : Membre d’une minorité visible  ?
 Nombre   %

Oui 15 9,1

Non 149 90,9

Total 164 100

Tableau 30  : Êtes-vous au courant de l’obligation du 
gouvernement ontarien d’offrir des SEF
 Nombre   %

Pas au courant 8 4,6

Plus ou moins au courant 23 13,3

Au courant 64 37,0

Très au courant 78 45,1

Total 173 100

Tableau 31  : Êtes-vous au courant de votre rôle en 
tant qu’employé(e) occupant un poste désigné 
bilingue  ?
 Nombre   %

Pas au courant 2 1,2

Plus ou moins au courant 35 21,2

Au courant 57 34,5

Très au courant 71 43,0

Total 165 100
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Tableau 32  : Si vous êtes au courant, quelles mé-
thodes ont été employées pour vous informer des 
obligations du gouvernement en matière de SEF  ? 
Veuillez évaluer les outils.

Nombre   %

Forums de sensibilisation

Pas utile 7 11,3

Peu utile 7 11,3

Plus ou moins utile 17 27,4

Utile 14 22,6

Très utile 17 27,4

Total 62 100

Note de service du sous-ministre adjoint

Pas utile 8 11,3

Peu utile 13 18,3

Plus ou moins utile 18 25,4

Utile 21 29,6

Très utile 11 15,5

Total 71 100

Trousse d’orientation sur les SEF

Pas utile 7 10,9

Peu utile 6 9,4

Plus ou moins utile 11 17,2

Utile 15 23,4

Très utile 25 39,1

Total 64 100

Présentations sur les SEF

Pas utile 7 10,1

Peu utile 7 10,1

Plus ou moins utile 10 14,5

Utile 16 23,2

Très utile 29 42,0

Total 69 100

Site Intranet

Pas utile 4 4,6

Peu utile 6 6,9

Plus ou moins utile 20 23,0

Utile 23 26,4

Très utile 34 39,1

Total 87 100

Tableau 32 (suite)
Nombre %

Messages électroniques

Pas utile 5 6,3

Peu utile 11 13,8

Plus ou moins utile 20 25,0

Utile 25 31,3

Très utile 19 23,8

Total 80 100

Bulletins

Pas utile 4 5,7

Peu utile 7 10,0

Plus ou moins utile 22 31,4

Utile 16 22,9

Très utile 21 30,0

Total 70 100

Calendriers

Pas utile 12 23,1

Peu utile 15 28,8

Plus ou moins utile 10 19,2

Utile 6 11,5

Très utile 9 17,3

Total 52 100

Tableau 33  : Connaissez-vous les ressources à votre 
disposition afin de faciliter votre travail quotidien  ?

Nombre   %

Bibliothèque virtuelle 12 6,9

Boîte à outils sur les SEF 38 21,8

Clavier français 118 67,8

FLS Manager’s Guide 12 6,9

Lexique du secteur de la justice 108 62,1

Logiciel Antidote 97 55,7

Terminologie ONTERM 44 25,3

Trousse d’orientation sur les SEF 27 15,5



Annexe 5  |  63

Tableau 34  : Évaluation des ressources à la disposi-
tion des répondants afin de faciliter le travail quoti-
dien

Nombre   %

Clavier français

                                       Pas utile 10 8,0

Peu utile 14 11,2

Plus ou moins utile 17 13,6

Utile 15 12,0

Très utile 69 55,2

Total 125 100

Logiciel Antidote

Pas utile 4 4,1

Peu utile 10 10,3

Plus ou moins utile 13 13,4

Utile 15 15,5

Très utile 55 56,7

Total 97 100

Bibliothèque virtuelle

Pas utile 1 3,3

Peu utile 6 20,0

Plus ou moins utile 4 13,3

Utile 5 16,7

Très utile 14 46,7

Total 30 100

Lexique du secteur de la justice

Pas utile 2 1,7

Peu utile 6 5,2

Plus ou moins utile 9 7,8

Utile 18 15,7

Très utile 80 69,6

Total 115 100

Terminologie ONTERM

Pas utile 1 1,9

Peu utile 3 5,8

Plus ou moins utile 8 15,4

Utile 7 13,5

Très utile 33 63,5

Total 52 100

Tableau 34 (suite)
Nombre   %

Trousse d’orientation sur les SEF

Pas utile 1 2,3

Peu utile 6 14,0

Plus ou moins utile 5 11,6

Utile 13 30,2

Très utile 18 41,9

Total 43 100

Boîte à outils sur les SEF

Pas utile 1 2,2

Peu utile 4 8,7

Plus ou moins utile 6 13,0

Utile 14 30,4

Très utile 21 45,7

Total 46 100

FLS Manager’s Guide

Pas utile 4 16,0

Peu utile 3 12,0

Plus ou moins utile 2 8,0

Utile 5 20,0

Très utile 11 44,0

Total 25 100

Tableau 35  : Au cours des deux dernières années, 
avez-vous participé à des séances de formation 
visant à améliorer vos compétences et habiletés 
linguistiques  ?
Formation Nombre   %

Cours individualisés 9 5,2

Formation à distance - -

Formation logiciel Antidote 24 13,8

French Lunch Hour Forum 5 2,9

Institut de développement 
professionnel en langue française 24 13,8

Pour l’amour du français (modules 
interactifs) 1 0,6
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Tableau 36  : Veuillez évaluer l’efficacité des outils et 
ressources de formation

Nombre   %

Institut de développement professionnel en langue 
française

Pas utile - -

Peu utile - -

Plus ou moins utile 2 5,1

Utile 3 7,7

Très utile 34 87,2

Total 39 100

Pour l’amour du français

Pas utile 1 20,0

Peu utile - -

Plus ou moins utile 1 20,0

Utile 1 20,0

Très utile 2 40,0

Total 5 100

French Lunch Hour Forum

Pas utile 3 17,6

Peu utile 1 5,9

Plus ou moins utile 6 35,3

Utile - -

Très utile 7 41,2

Total 17 100

Formation logiciel Antidote

Pas utile 1 2,6

Peu utile - -

Plus ou moins utile 6 15,8

Utile 8 21,1

Très utile 23 60,5

Total 38 100

Formation à distance

Pas utile 2 33,3

Peu utile 1 16,7

Plus ou moins utile 1 16,7

Utile 1 16,7

Très utile 1 16,7

Total 6 100

Tableau 36 (suite)
Nombre   %

Cours individualisés

Pas utile - -

Peu utile - -

Plus ou moins utile 1 6,7

Utile 3 20,0

Très utile 11 73,3

Total 15 100

Tableau 37  : Votre bureau a-t-il un plan pour offrir les 
services (SEF) de façon active  ?
 Nombre   %

Jamais 14 8,4

Rarement 14 8,4

Parfois 9 5,4

La plupart du temps 39 23,4

Toujours 53 31,7

Pas au courant 38 22,8

Total 167 100

Tableau 38  : Votre bureau fait-il la promotion active 
des SEF offerts aux clients francophones  ?
 Nombre   %

Jamais 10 6,4

Rarement 14 9,0

Parfois 22 14,1

La plupart du temps 37 23,7

Toujours 73 46,8

Total 156 100

Tableau 39  : Lorsque vous interagissez avec une ou 
un client, quels modes de communication employez-
vous le plus souvent  ?

Nombre   %

En personne 113 65,3

Par téléphone 139 80,3

Par courriel 56 32,4

Par correspondance 48 27,7
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Tableau 40  : Quelle langue utilisez-vous le plus sou-
vent lors de d’interactions avec un client  ?

Nombre   %

Accueil au comptoir

Français seulement 1 0,8

Anglais seulement 41 30,8

Dans les deux langues 91 68,4

Total 133 100

Répondre au téléphone

Français seulement 3 1,8

Anglais seulement 41 24,8

Dans les deux langues 121 73,3

Total 165 100

Service automatisé

Français seulement - -

Anglais seulement 31 20,5

Dans les deux langues 120 79,5

Total 151 100

Message sur le répondeur

Français seulement 1 0,7

Anglais seulement 29 19,0

Dans les deux langues 123 80,4

Total 153 100

Répondre à un courriel en français

Français seulement 131 90,3

Anglais seulement 4 2,8

Dans les deux langues 10 6,9

Total 145 100

Contact initial du bureau avec francophones

Français seulement 81 54,7

Anglais seulement 24 16,2

Dans les deux langues 43 29,1

Total 148 100

Répondre à la correspondance en français

Français seulement 147 93,0

Anglais seulement 4 2,5

Dans les deux langues 7 4,4

Total 158 100

Tableau 42  : Une personne souhaitant un SEF dans 
votre bureau doit-elle toujours en faire la demande 
ou si celui-ci lui sera offert sans effort de sa part  ?
 Nombre   %

Offert de façon active 79 48,8

Offert sur demande 70 43,2

Pas au courant 13 8,0

Total 162 100

Tableau 41  : Selon vous, le temps d’attente pour un 
service en français dans votre bureau est-il plus long 
que pour un service en anglais  ?
 Nombre   %

Moins long 4 2,6

Même 104 66,7

Plus long 48 30,8

Total 156 100

Tableau 43  : Comment votre bureau annonce-t-il la 
disponibilité de SEF  ?

Nombre   %

Affichage extérieur 91 52,3

Affichage interne 105 60,3

Affiches temporaires 36 20,7

Écriteaux «  Bonjour  / Welcome  » 89 51,1

Épinglettes  / autocollants 53 30,5

Documentation 7 4,0

Site Internet 76 43,7
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Tableau 44 (suite)
Nombre   %

Documentation

Pas efficace 2 1,8

Peu efficace 1 0,9

Plus ou moins efficace 17 15,5

Efficace 26 23,6

Très efficace 64 58,2

Total 110 100

Site Internet

Pas efficace 1 1,0

Peu efficace 1 1,0

Plus ou moins efficace 11 10,7

Efficace 26 25,2

Très efficace 64 62,1

Total 103 100

Tableau 45  : Ces éléments matériels et visuels sont-ils 
visibles  ?
 Nombre   %

Jamais 4 2,7

Rarement 5 3,3

Parfois 12 8,0

La plupart du temps 50 33,3

Toujours 71 47,3

Pas au courant 8 5,3

Total 150 100

Tableau 44  : Veuillez évaluer l’efficacité des méthodes 
suivantes, qui visent à encourager les clients franco-
phones à demander leurs SEF dans votre bureau

Nombre   %

Affichage extérieur

Pas efficace 7 6,0

Peu efficace 11 9,5

Plus ou moins efficace 22 19,0

Efficace 28 24,1

Très efficace 48 41,4

Total 116 100

Affichage intérieur

Pas efficace 6 4,8

Peu efficace 3 2,4

Plus ou moins efficace 24 19,4

Efficace 39 31,5

Très efficace 52 41,9

Total 124 100

Affiches temporaires

Pas efficace 6 9,1

Peu efficace 7 10,6

Plus ou moins efficace 12 18,2

Efficace 16 24,2

Très efficace 25 37,9

Total 66 100

Écriteaux «  Bonjour \ Welcome  »

Pas efficace 3 3,6

Peu efficace 2 2,4

Plus ou moins efficace 11 13,1

Efficace 28 33,3

Très efficace 40 47,6

Total 84 100

Épinglettes  / autocollants

Pas efficace 6 16,7

Peu efficace 3 8,3

Plus ou moins efficace 7 19,4

Efficace 11 30,6

Très efficace 9 25,0

Total 36 100

Tableau 46  : Les brochures et la documentation sur 
les services fournis par votre bureau sont-elles dispo-
nibles en français  ?
 Nombre   %

Jamais 4 2,7

Rarement 2 1,3

Parfois 8 5,3

La plupart du temps 37 24,7

Toujours 87 58,0

Pas au courant 12 8,0

Total 150 100
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Tableau 47  : Les annonces publiques locales de 
votre bureau sont-elles disponibles en français et en 
anglais  ?
 Nombre   %

Jamais 4 3,1

Rarement 2 1,5

Parfois 8 6,1

La plupart du temps 24 18,3

Toujours 57 43,5

Pas au courant 36 27,5

Total 131 100

Tableau 48  : Les communiqués de presse locaux de 
votre bureau sont-ils disponibles en français et en 
anglais  ?
 Nombre   %

Jamais 5 4,0

Rarement 5 4,0

Parfois 8 6,5

La plupart du temps 14 11,3

Toujours 43 34,7

Pas au courant 49 39,5

Total 124 100

Tableau 49  : Les versions anglaise et française des 
communiqués de presse locaux sont-elles diffusez 
en même temps  ?
 Nombre   %

Jamais 1 0,9

Rarement 3 2,8

Parfois 5 4,6

La plupart du temps 19 17,6

Toujours 39 36,1

Pas au courant 41 38,0

Total 108 100

Tableau 51  : Selon vous, les francophones deman-
dent-ils suffisamment leurs SEF dans le domaine de 
la justice  ?
 Nombre   %

Jamais 1 0,6

Rarement 37 22,0

Parfois 44 26,2

La plupart du temps 47 28,0

Toujours 16 9,5

Pas au courant 23 13,7

Total 168 100

Tableau 50  : Vos clients et clientes francophones 
utilisent-ils vos SEF  ?
 Nombre   %

Jamais - -

Rarement 8 4,8

Parfois 43 26,1

La plupart du temps 67 40,6

Toujours 35 21,2

Pas au courant 12 7,3

Total 165 100
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Annexe 6	 Tableaux  : Ministère de la Sécurité communautaire 	
			   et des Services correctionnels

Tableau 52  : Langue dans laquelle le questionnaire a 
été rempli
 Nombre   %

Anglais 108 80,6

Français 26 19,4

Total 134 100

Tableau 54  : Genre
 Nombre   %

Féminin 73 54,5

Masculin 61 45,5

Total 134 100

Tableau 53  : Nombre d’années de service à la fonc-
tion publique ontarienne
 Nombre   %

0 - 5 ans 16 11,9

6 - 10 ans 34 25,4

11 - 15 ans 18 13,4

16 - 20 ans 31 23,1

21 - 25 ans 23 17,2

26 ans et plus 12 9,0

Total 134 100

Tableau 56  : Quel est votre plus haut niveau de scola-
rité atteint  ?
 Nombre   %

Diplôme d'études secondaires 19 14,3

Certificat ou diplôme de métiers 7 5,3

Diplôme d'études collégiales 61 45,9

Diplôme d'études universitaires 46 34,6

Total 133 100

Tableau 55  : Membre d’une minorité visible  ?
 Nombre   %

Oui 8 6,1

Non 123 93,9

Total 131 100

Tableau 57  : Êtes-vous au courant de l’obligation du 
gouvernement ontarien d’offrir des SEF  ?
 Nombre   %

Pas au courant 15 11,2

Plus ou moins au courant 30 22,4

Au courant 41 30,6

Très au courant 48 35,8

Total 134 100

Tableau 58  : Êtes-vous au courant de votre rôle en 
tant qu’employé(e) occupant un poste désigné 
bilingue  ?
 Nombre   %

Pas au courant 27 20,6

Plus ou moins au courant 27 20,6

Au courant 41 31,3

Très au courant 36 27,5

Total 131 100
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Tableau 59  : Si vous êtes au courant, quelles mé-
thodes ont été employées pour vous informer des 
obligations du gouvernement en matière de SEF  ? 
Veuillez évaluer les outils.

Nombre   %

Forums de sensibilisation

Pas utile 8 18,2

Peu utile 7 15,9

Plus ou moins utile 11 25,0

Utile 11 25,0

Très utile 7 15,9

Total 44 100

Note de service du sous-ministre adjoint

Pas utile 9 16,7

Peu utile 8 14,8

Plus ou moins utile 19 35,2

Utile 13 24,1

Très utile 5 9,3

Total 54 100

Trousse d’orientation sur les SEF

Pas utile 6 11,3

Peu utile 7 13,2

Plus ou moins utile 11 20,8

Utile 13 24,5

Très utile 16 30,2

Total 53 100

Présentations sur les SEF

Pas utile 7 14,9

Peu utile 8 17,0

Plus ou moins utile 10 21,3

Utile 11 23,4

Très utile 11 23,4

Total 47 100

Site Intranet

Pas utile 6 9,4

Peu utile 7 10,9

Plus ou moins utile 14 21,9

Utile 20 31,3

Très utile 17 26,6

Total 64 100

Tableau 59 (suite)
Nombre   %

Messages électroniques

Pas utile 7 11,5

Peu utile 10 16,4

Plus ou moins utile 17 27,9

Utile 17 27,9

Très utile 10 16,4

Total 61 100

Bulletins

Pas utile 7 12,7

Peu utile 8 14,5

Plus ou moins utile 15 27,3

Utile 13 23,6

Très utile 12 21,8

Total 55 100

Calendriers

Pas utile 11 28,9

Peu utile 10 26,3

Plus ou moins utile 9 23,7

Utile 6 15,8

Très utile 2 5,3

Total 38 100

Tableau 60  : Connaissez-vous les ressources à votre 
disposition afin de faciliter votre travail quotidien  ?

Nombre   %

Bibliothèque virtuelle 12 9,0

Boîte à outils sur les SEF 17 12,7

Clavier français 59 44,0

FLS Manager’s Guide 10 7,5

Lexique du secteur de la justice 56 41,8

Logiciel antidote 53 39,6

Terminologie ONTERM 14 10,4

Trousse d’orientation sur les SEF 17 12,7
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Tableau 61  : Évaluation des ressources à la disposi-
tion des répondants afin de faciliter le travail quoti-
dien

Nombre   %

Clavier français

Pas utile 14 17,7

Peu utile 7 8,9

Plus ou moins utile 11 13,9

Utile 11 13,9

Très utile 36 45,6

Total 79 100

Logiciel Antidote

Pas utile 7 11,5

Peu utile 5 8,2

Plus ou moins utile 6 9,8

Utile 4 6,6

Très utile 39 63,9

Total 61 100

Bibliothèque virtuelle

Pas utile 7 19,4

Peu utile 5 13,9

Plus ou moins utile 7 19,4

Utile 7 19,4

Très utile 10 27,8

Total 36 100

Lexique du secteur de la justice

Pas utile 5 7,6

Peu utile 4 6,1

Plus ou moins utile 11 16,7

Utile 12 18,2

Très utile 34 51,5

Total 66 100

Terminologie ONTERM

Pas utile 6 18,8

Peu utile 5 15,6

Plus ou moins utile 7 21,9

Utile 1 3,1

Très utile 13 40,6

Total 32 100

Tableau 61 (suite)
Nombre   %

Trousse d’orientation sur les SEF

Pas utile 6 17,1

Peu utile 2 5,7

Plus ou moins utile 7 20,0

Utile 11 31,4

Très utile 9 25,7

Total 35 100

Boîte à outils sur les SEF

Pas utile 6 17,6

Peu utile 4 11,8

Plus ou moins utile 6 17,6

Utile 9 26,5

Très utile 9 26,5

Total 34 100

FLS Manager’s Guide

Pas utile 6 23,1

Peu utile 3 11,5

Plus ou moins utile 6 23,1

Utile 6 23,1

Très utile 5 19,2

Total 26 100

Tableau 62  : Au cours des deux dernières années, 
avez-vous participé à des séances de formation 
visant à améliorer vos compétences et habiletés 
linguistiques  ?
Formation Nombre   %

Cours individualisés 6 4,5

Formation à distance - -

Formation logiciel Antidote 13 9,7

French Lunch Hour Forum 6 4,5

Institut de développement 
professionnel en langue française 15 11,2

Pour l’amour du français (modules 
interactifs) 3 2,2
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Tableau 63  : Veuillez évaluer l’efficacité des outils et 
ressources de formation

Nombre   %

Institut de développement professionnel en langue 
française

Pas utile 2 7,1

Peu utile - -

Plus ou moins utile 3 10,7

Utile 6 21,4

Très utile 17 60,7

Total 28 100

Pour l’amour du français

Pas utile 3 27,3

Peu utile 1 9,1

Plus ou moins utile 2 18,2

Utile 2 18,2

Très utile 3 27,3

Total 11 100

French Lunch Hour Forum

Pas utile 3 18,8

Peu utile 3 18,8

Plus ou moins utile 2 12,5

Utile 4 25,0

Très utile 4 25,0

Total 16 100

Formation logiciel Antidote

Pas utile 3 11,1

Peu utile 1 3,7

Plus ou moins utile 2 7,4

Utile 4 14,8

Très utile 17 63,0

Total 27 100

Formation à distance

Pas utile 4 36,4

Peu utile - -

Plus ou moins utile 2 18,2

Utile 1 9,1

Très utile 4 36,4

Total 11 100

Tableau 63 (suite)
Nombre   %

Cours individualisés

Pas utile 3 20,0

Peu utile 1 6,7

Plus ou moins utile 2 13,3

Utile 2 13,3

Très utile 7 46,7

Total 15 100

Tableau 64  : Votre bureau a-t-il un plan pour offrir les 
services (SEF) de façon active  ?
 Nombre   %

Jamais 17 13,0

Rarement 12 9,2

Parfois 14 10,7

La plupart du temps 29 22,1

Toujours 24 18,3

Pas au courant 35 26,7

Total 131 100

Tableau 65  : Votre bureau fait-il la promotion active 
des SEF offerts aux clients francophones  ?
 Nombre   %

Jamais 14 10,9

Rarement 19 14,8

Parfois 20 15,6

La plupart du temps 32 25,0

Toujours 43 33,6

Total 128 100

Tableau 66  : Lorsque vous interagissez avec un(e) 
client(e), quels modes de communication employez-
vous le plus souvent  ?

Nombre   %

En personne 96 71,6

Par correspondance 23 17,2

Par courriel 31 23,1

Par téléphone 106 79,1
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Tableau 67  : Quelle langue utilisez-vous le plus sou-
vent lors de d’interactions avec un client  ?

Nombre   %

Accueil au comptoir

Français seulement 6 5,6

Anglais seulement 34 31,5

Dans les deux langues 68 63,0

Total 108 100

Répondre au téléphone

Français seulement 7 5,2

Anglais seulement 71 53,8

Dans les deux langues 54 40,9

Total 134 100

Service automatisé

Français seulement 1 0,8

Anglais seulement 50 42,0

Dans les deux langues 68 57,1

Total 119 100

Message sur le répondeur

Français seulement 2 1,8

Anglais seulement 64 56,6

Dans les deux langues 47 41,6

Total 113 100

Répondre à un courriel en français

Français seulement 74 77,1

Anglais seulement 6 6,3

Dans les deux langues 16 16,7

Total 96 100

Contact initial du bureau avec francophones

Français seulement 42 36,8

Anglais seulement 39 34,2

Dans les deux langues 33 28,9

Total 114 100

Répondre à la correspondance en français

Français seulement 92 82,1

Anglais seulement 5 4,5

Dans les deux langues 15 13,4

Total 112 100

Tableau 69  : Une personne souhaitant un SEF dans 
votre bureau doit-elle toujours en faire la demande 
ou si celui-ci lui sera offert sans effort de sa part  ?
 Nombre   %

Offert de façon active 65 49,6

Offert sur demande 56 42,7

Pas au courant 10 7,6

Total 131 100

Tableau 68  : Selon vous, le temps d’attente pour un 
service en français dans votre bureau est-il plus long 
que pour un service en anglais  ?
 Nombre   %

Moins long - -

Même 75 60,5

Plus long 49 39,5

Total 124 100

Tableau 70  : Comment votre bureau annonce-t-il la 
disponibilité de SEF  ?

Nombre   %

Affichage extérieur 49 36,6

Affichage interne 62 46,3

Affiches temporaires 11 8,2

Écriteaux «  Bonjour  / Welcome  » 47 35,1

Épinglettes  / autocollants 35 26,1

Documentation 4 3,0

Site Internet 40 29,9
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Tableau 71 (suite)
Nombre   %

Documentation

Pas efficace 5 7,0

Peu efficace 1 1,4

Plus ou moins efficace 15 21,1

Efficace 21 29,6

Très efficace 29 40,8

Total 71 100

Site Internet

Pas efficace 5 8,1

Peu efficace 3 4,8

Plus ou moins efficace 10 16,1

Efficace 17 27,4

Très efficace 27 43,5

Total 62 100

Tableau 72  : Ces éléments matériels et visuels sont-ils 
visibles  ?
 Nombre   %

Jamais 4 4,0

Rarement 7 6,9

Parfois 16 15,8

La plupart du temps 31 30,7

Toujours 36 35,6

Pas au courant 7 6,9

Total 101 100

Tableau 71  : Veuillez évaluer l’efficacité des méthodes 
suivantes, qui visent à encourager les clients franco-
phones à demander leurs SEF dans votre bureau

Nombre   %

Affichage extérieur

Pas efficace 4 5,5

Peu efficace 2 2,7

Plus ou moins efficace 16 21,9

Efficace 22 30,1

Très efficace 29 39,7

Total 73 100

Affichage intérieur

Pas efficace 5 6,6

Peu efficace 3 3,9

Plus ou moins efficace 14 18,4

Efficace 21 27,6

Très efficace 33 43,4

Total 76 100

Affiches temporaires

Pas efficace 7 17,5

Peu efficace 1 2,5

Plus ou moins efficace 13 32,5

Efficace 12 30,0

Très efficace 7 17,5

Total 40 100

Écriteaux «  Bonjour \ Welcome  »

Pas efficace 6 10,5

Peu efficace 1 1,8

Plus ou moins efficace 9 15,8

Efficace 16 28,1

Très efficace 25 43,9

Total 57 100

Épinglettes  / autocollants

Pas efficace 8 24,2

Peu efficace 3 9,1

Plus ou moins efficace 10 30,3

Efficace 5 15,2

Très efficace 7 21,2

Total 33 100

Tableau 73  : Les brochures et la documentation sur 
les services fournis par votre bureau sont-elles dispo-
nibles en français  ?
 Nombre   %

Jamais 5 4,5

Rarement 10 9,0

Parfois 21 18,9

La plupart du temps 37 33,3

Toujours 27 24,3

Pas au courant 11 9,9

Total 111 100
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Tableau 74  : Les annonces publiques locales de 
votre bureau sont-elles disponibles en français et en 
anglais  ?
 Nombre   %

Jamais 7 7,4

Rarement 11 11,6

Parfois 11 11,6

La plupart du temps 26 27,4

Toujours 24 25,3

Pas au courant 16 16,8

Total 95 100

Tableau 75  : Les communiqués de presse locaux de 
votre bureau sont-ils disponibles en français et en 
anglais  ?
 Nombre   %

Jamais 16 16,2

Rarement 15 15,2

Parfois 9 9,1

La plupart du temps 17 17,2

Toujours 23 23,2

Pas au courant 19 19,2

Total 99 100

Tableau 76  : Les versions anglaise et française des 
communiqués de presse locaux sont-elles diffusez 
en même temps  ?
 Nombre   %

Jamais 12 15,2

Rarement 7 8,9

Parfois 8 10,1

La plupart du temps 16 20,3

Toujours 20 25,3

Pas au courant 16 20,3

Total 81 100

Tableau 78  : Selon vous, les francophones deman-
dent-ils suffisamment leurs SEF dans le domaine de 
la justice  ?
 Nombre   %

Jamais 1 0,8

Rarement 23 18,1

Parfois 37 29,1

La plupart du temps 43 33,9

Toujours 10 7,9

Pas au courant 13 10,2

Total 127 100

Tableau 77  : Vos clients et clientes francophones 
utilisent-ils vos SEF  ?
 Nombre   %

Jamais 1 0,8

Rarement 9 6,9

Parfois 47 36,2

La plupart du temps 47 36,2

Toujours 17 13,1

Pas au courant 9 6,9

Total 130 100
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Annexe 7	 Tableaux  : Aide juridique Ontario

Tableau 79  : Langue dans laquelle le questionnaire a 
été rempli
 Nombre   %

Anglais 55 93,2

Français 4 6,8

Total 59 100

Tableau 81  : Genre
 Nombre   %

Féminin 43 72,9

Masculin 16 27,1

Total 59 100

Tableau 80  : Nombre d’années de service à la fonc-
tion publique ontarienne
 Nombre   %

0 - 5 ans 18 30,5

6 - 10 ans 20 33,9

11 - 15 ans 4 6,8

16 - 20 ans 11 18,6

21 - 25 ans 6 10,2

26 ans et plus - -

Total 57 100

Tableau 83  : Quel est votre plus haut niveau de scola-
rité atteint  ?
 Nombre   %

Diplôme d'études secondaires 7 12,1

Certificat ou diplôme de métiers 6 10,3

Diplôme d'études collégiales 15 25,9

Diplôme d'études universitaires 30 51,7

Total 58 100

Tableau 82  : Membre d’une minorité visible  ?
 Nombre   %

Oui 6 10,5

Non 51 89,5

Total 57 100

Tableau 84  : Êtes-vous au courant de l’obligation du 
gouvernement ontarien d’offrir des SEF  ?
 Nombre   %

Pas au courant 2 3,4

Plus ou moins au courant 6 10,3

Au courant 25 43,1

Très au courant 25 43,1

Total 58 100

Tableau 85  : Êtes-vous au courant de votre rôle en 
tant qu’employé(e) occupant un poste désigné 
bilingue  ?
 Nombre   %

Pas au courant 2 3,6

Plus ou moins au courant 6 10,9

Au courant 19 34,5

Très au courant 28 50,9

Total 55 100
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Tableau 86  : Si vous êtes au courant, quelles mé-
thodes ont été employées pour vous informer des 
obligations du gouvernement en matière de SEF  ? 
Veuillez évaluer les outils.

Nombre   %

Forums de sensibilisation

Pas utile - -

Peu utile 2 16,7

Plus ou moins utile 5 41,7

Utile 2 16,7

Très utile 3 25,0

Total 12 100

Note de service du sous-ministre adjoint

Pas utile 1 14,3

Peu utile 2 28,6

Plus ou moins utile 2 28,6

Utile 1 14,3

Très utile 1 14,3

Total 7 100

Trousse d’orientation sur les SEF

Pas utile - -

Peu utile 2 14,3

Plus ou moins utile 2 14,3

Utile 6 42,9

Très utile 4 28,6

Total 14 100

Présentations sur les SEF

Pas utile 1 8,3

Peu utile 2 16,7

Plus ou moins utile 1 8,3

Utile 3 25,0

Très utile 5 41,7

Total 12 100

Site Intranet

Pas utile 1 5,6

Peu utile 1 5,6

Plus ou moins utile 7 38,9

Utile 2 11,1

Très utile 7 38,9

Total 18 100

Tableau 86 (suite)
Nombre   %

Messages électroniques

Pas utile 1 3,3

Peu utile - -

Plus ou moins utile 10 33,3

Utile 7 23,3

Très utile 12 40,0

Total 30 100

Bulletins

Pas utile 1 3,4

Peu utile - -

Plus ou moins utile 9 31,0

Utile 7 24,1

Très utile 12 41,4

Total 29 100

Calendriers

Pas utile 1 12,5

Peu utile 3 37,5

Plus ou moins utile 1 12,5

Utile 1 12,5

Très utile 2 25,0

Total 8 100

Tableau 87  : Connaissez-vous les ressources à votre 
disposition afin de faciliter votre travail quotidien  ?

Nombre   %

Bibliothèque virtuelle 2 3,4

Boîte à outils sur les SEF 4 6,8

Clavier français 36 61,0

FLS Manager’s Guide 2 3,4

Lexique du secteur de la justice 16 27,1

Logiciel antidote 19 32,2

Terminologie ONTERM 2 3,4

Trousse d’orientation sur les SEF 7 11,9
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Tableau 88  : Évaluation des ressources à la disposi-
tion des répondants afin de faciliter le travail quoti-
dien

Nombre   %

Clavier français

Pas utile 2 5,3

Peu utile 5 13,2

Plus ou moins utile 6 15,8

Utile 6 15,8

Très utile 19 50,0

Total 38 100

Logiciel Antidote

Pas utile 1 4,8

Peu utile 2 9,5

Plus ou moins utile 1 4,8

Utile 4 19,0

Très utile 13 61,9

Total 21 100

Bibliothèque virtuelle

Pas utile - -

Peu utile 2 25,0

Plus ou moins utile 1 12,5

Utile 2 25,0

Très utile 3 37,5

Total 8 100

Lexique du secteur de la justice

Pas utile - -

Peu utile 1 5,0

Plus ou moins utile 2 10,0

Utile 3 15,0

Très utile 14 70,0

Total 20 100

Terminologie ONTERM

Pas utile - -

Peu utile 1 20,0

Plus ou moins utile - -

Utile - -

Très utile 4 80,0

Total 5 100

Tableau 88 (suite)
Nombre   %

Trousse d’orientation sur les SEF

Pas utile - -

Peu utile 1 7,1

Plus ou moins utile 3 21,4

Utile 4 28,6

Très utile 6 42,9

Total 14 100

Boîte à outils sur les SEF

Pas utile - -

Peu utile 1 14,3

Plus ou moins utile 1 14,3

Utile 1 14,3

Très utile 4 57,1

Total 7 100

FLS Manager’s Guide

Pas utile - -

Peu utile 1 11,1

Plus ou moins utile 1 11,1

Utile 3 33,3

Très utile 4 44,4

Total 9 100

Tableau 89  : Au cours des deux dernières années, 
avez-vous participé à des séances de formation 
visant à améliorer vos compétences et habiletés 
linguistiques  ?
Formation Nombre   %

Cours individualisés 5 8,5

Formation à distance 2 3,4

Formation logiciel Antidote 3 5,1

French Lunch Hour Forum 2 3,4

Institut de développement 
professionnel en langue française 5 8,5

Pour l’amour du français (modules 
interactifs) 1 1,7
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Tableau 90  : Veuillez évaluer l’efficacité des outils et 
ressources de formation

Nombre   %

Institut de développement professionnel en langue 
française

Pas utile 1 9,1

Peu utile - -

Plus ou moins utile 1 9,1

Utile 1 9,1

Très utile 8 72,7

Total 11 100

Pour l’amour du français

Pas utile 1 16,7

Peu utile - -

Plus ou moins utile 2 33,3

Utile 1 16,7

Très utile 2 33,3

Total 6 100

French Lunch Hour Forum

Pas utile 1 11,1

Peu utile - -

Plus ou moins utile - -

Utile 3 33,3

Très utile 5 55,6

Total 9 100

Formation logiciel Antidote

Pas utile 1 20,0

Peu utile - -

Plus ou moins utile - -

Utile - -

Très utile 4 80,0

Total 5 100

Formation à distance

Pas utile 1 20,0

Peu utile - -

Plus ou moins utile - -

Utile 1 20,0

Très utile 3 60,0

Total 5 100

Tableau 90 (suite)
Nombre   %

Cours individualisés

Pas utile - -

Peu utile - -

Plus ou moins utile - -

Utile 2 15,4

Très utile 11 84,6

Total 13 100

Tableau 91  : Votre bureau a-t-il un plan pour offrir les 
services (SEF) de façon active  ?
 Nombre   %

Jamais 2 3,6

Rarement 3 5,4

Parfois 5 8,9

La plupart du temps 10 17,9

Toujours 25 44,6

Pas au courant 11 19,6

Total 56 100

Tableau 92  : Votre bureau fait-il la promotion active 
des SEF offerts aux clients francophones  ?
 Nombre   %

Jamais - -

Rarement 3 5,6

Parfois 5 9,3

La plupart du temps 10 18,5

Toujours 36 66,7

Total 54 100

Tableau 93  : Lorsque vous interagissez avec un(e) 
client(e), quels modes de communication employez-
vous le plus souvent  ?

Nombre   %

En personne 51 86,4

Par correspondance 26 44,1

Par courriel 6 10,2

Par téléphone 47 79,7
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Tableau 94  : Quelle langue utilisez-vous le plus sou-
vent lors de d’interactions avec un client  ?

Nombre   %

Accueil au comptoir

Français seulement - -

Anglais seulement 21 39,6

Dans les deux langues 32 60,4

Total 53 100

Répondre au téléphone

Français seulement 1 1,8

Anglais seulement 17 29,8

Dans les deux langues 39 68,4

Total 57 100

Service automatisé

Français seulement 1 1,8

Anglais seulement 8 14,5

Dans les deux langues 46 83,6

Total 55 100

Message sur le répondeur

Français seulement 1 1,8

Anglais seulement 13 22,8

Dans les deux langues 43 75,4

Total 57 100

Répondre à un courriel en français

Français seulement 35 87,5

Anglais seulement 3 7,5

Dans les deux langues 2 5,0

Total 40 100

Contact initial du bureau avec francophones

Français seulement 33 60,0

Anglais seulement 7 12,7

Dans les deux langues 15 27,3

Total 55 100

Répondre à la correspondance en français

Français seulement 49 94,2

Anglais seulement 1 1,9

Dans les deux langues 2 3,8

Total 52 100

Tableau 96  : Une personne souhaitant un SEF dans 
votre bureau doit-elle toujours en faire la demande 
ou si celui-ci lui sera offert sans effort de sa part  ?
 Nombre   %

Offert de façon active 34 60,7

Offert sur demande 19 33,9

Pas au courant 3 5,4

Total 56 100

Tableau 95  : Selon vous, le temps d’attente pour un 
service en français dans votre bureau est-il plus long 
que pour un service en anglais  ?
 Nombre   %

Moins long 1 1,9

Même 42 77,8

Plus long 11 20,4

Total 54 100

Tableau 97  : Comment votre bureau annonce-t-il la 
disponibilité de SEF  ?

Nombre   %

Affichage extérieur 32 54,2

Affichage interne 40 67,8

Affiches temporaires 18 30,5

Écriteaux «  Bonjour  / Welcome  » 42 71,2

Épinglettes  / autocollants 22 37,3

Documentation 4 6,8

Site Internet 30 50,8
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Tableau 98 (suite)
Nombre   %

Documentation

Pas efficace 1 2,4

Peu efficace 1 2,4

Plus ou moins efficace 7 16,7

Efficace 7 16,7

Très efficace 26 61,9

Total 42 100

Site Internet

Pas efficace - -

Peu efficace 1 2,9

Plus ou moins efficace 5 14,3

Efficace 7 20,0

Très efficace 22 62,9

Total 35 100

Tableau 99  : Ces éléments matériels et visuels sont-ils 
visibles  ?
 Nombre   %

Jamais 1 2,1

Rarement - -

Parfois 3 6,3

La plupart du temps 17 35,4

Toujours 26 54,2

Pas au courant 1 2,1

Total 48 100

Tableau 98  : Veuillez évaluer l’efficacité des méthodes 
suivantes, qui visent à encourager les clients franco-
phones à demander leurs SEF dans votre bureau

Nombre   %

Affichage extérieur

Pas efficace 2 4,9

Peu efficace 4 9,8

Plus ou moins efficace 9 22,0

Efficace 9 22,0

Très efficace 17 41,5

Total 41 100

Affichage intérieur

Pas efficace 2 4,3

Peu efficace 1 2,1

Plus ou moins efficace 12 25,5

Efficace 13 27,7

Très efficace 19 40,4

Total 47 100

Affiches temporaires

Pas efficace 2 6,9

Peu efficace 1 3,4

Plus ou moins efficace 7 24,1

Efficace 6 20,7

Très efficace 13 44,8

Total 29 100

Écriteaux «  Bonjour \ Welcome  »

Pas efficace 1 2,9

Peu efficace 3 8,8

Plus ou moins efficace 4 11,8

Efficace 8 23,5

Très efficace 18 52,9

Total 34 100

Épinglettes  / autocollants

Pas efficace 4 40,0

Peu efficace - -

Plus ou moins efficace - -

Efficace 3 30,0

Très efficace 3 30,0

Total 10 100

Tableau 100  : Les brochures et la documentation sur 
les services fournis par votre bureau sont-elles dispo-
nibles en français  ?
 Nombre   %

Jamais - -

Rarement - -

Parfois 2 3,7

La plupart du temps 11 20,4

Toujours 41 75,9

Pas au courant - -

Total 54 100
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Tableau 101  : Les annonces publiques locales de 
votre bureau sont-elles disponibles en français et en 
anglais  ?
 Nombre   %

Jamais 2 4,3

Rarement 1 2,2

Parfois 5 10,9

La plupart du temps 4 8,7

Toujours 27 58,7

Pas au courant 7 15,2

Total 46 100

Tableau 102  : Les communiqués de presse locaux de 
votre bureau sont-ils disponibles en français et en 
anglais  ?
 Nombre   %

Jamais 1 2,5

Rarement 1 2,5

Parfois 2 5,0

La plupart du temps 7 17,5

Toujours 18 45,0

Pas au courant 11 27,5

Total 40 100

Tableau 103  : Les versions anglaise et française des 
communiqués de presse locaux sont-elles diffusées 
en même temps  ?
 Nombre   %

Jamais 2 5,6

Rarement - -

Parfois - -

La plupart du temps 6 16,7

Toujours 17 47,2

Pas au courant 11 30,6

Total 36 100

Tableau 105  : Selon vous, les francophones deman-
dent-ils suffisamment leurs SEF dans le domaine de 
la justice  ?
 Nombre   %

Jamais - -

Rarement 9 16,1

Parfois 14 25,0

La plupart du temps 16 28,6

Toujours 8 14,3

Pas au courant 9 16,1

Total 56 100

Tableau 104  : Vos clients et clientes francophones 
utilisent-ils vos SEF  ?
 Nombre   %

Jamais 1 1,8

Rarement - -

Parfois 20 35,1

La plupart du temps 18 31,6

Toujours 15 26,3

Pas au courant 3 5,3

Total 57 100
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Tableau 106  : Est-ce que votre région est désignée en 
vertu des lois suivantes  ?
 Nombre   %

Loi sur les services en français

Oui 30 75,0

Non 4 10,0

Je ne sais pas 6 15,0

Total 40 100

Loi sur les tribunaux judiciaires

Oui 22 59,5

Non 2 5,4

Je ne sais pas 13 35,1

Total 37 100

Annexe 8	 Tableaux  : Usagères et usagers

Tableau 107  : Selon vous, avez-vous droit à un service 
en français au sein des services suivants  ?

Nombre   %

Services aux victimes d’actes criminels

Oui 25 62,5

Non 1 2,5

Je ne sais pas 14 35,0

Total 40 100

Services aux tribunaux

Oui 32 80,0

Non 1 2,5

Je ne sais pas 7 17,5

Total 40 100

Aide juridique 

Oui 32 80,0

Non 2 5,0

Je ne sais pas 6 15,0

Total 40 100

Droit criminel 

Oui 32 80,0

Non 1 2,5

Je ne sais pas 7 17,5

Total 40 100

Tableau 107 (suite)
Nombre   %

Bureau du tuteur et curateur public 

Oui 24 63,2

Non 2 5,3

Je ne sais pas 12 31,6

Total 38 100

Bureau de l'Avocat des enfants 

Oui 30 75,0

Non 2 5,0

Je ne sais pas 8 20,0

Total 40 100

Police provinciale de l'Ontario 

Oui 30 75,0

Non 3 7,5

Je ne sais pas 7 17,5

Total 40 100

Services de gestion des situations d'urgence 

Oui 26 65,0

Non 3 7,5

Je ne sais pas 11 27,5

Total 40 100

Services en établissement pour adultes 

Oui 23 57,5

Non 3 7,5

Je ne sais pas 14 35,0

Total 40 100

Services correctionnels communautaires pour adultes 

Oui 25 62,5

Non 4 10,0

Je ne sais pas 11 27,5

Total 40 100
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Tableau 109  : Quels modes de communication em-
ployez-vous le plus souvent  ?

Nombre   %

En personne 15 37,5

Par téléphone 17 42,5

Par correspondance 1 2,5

Par Internet 16 40,0

Tableau 108  : Nombre d’usagères et usagers ayant 
utilisé les services suivants  ?

Nombre   %

Services aux victimes d'actes criminels 7 17,5

Services aux tribunaux 19 47,5

Aide juridique 13 32,5

Droit criminel 9 22,5

Bureau du tuteur et curateur public 4 10,0

Bureau de l'Avocat des enfants 8 20,0

Police provinciale de l'Ontario 24 60,0

Services de gestion des situations 
d'urgence 9 22,5

Services en établissement pour adultes 4 10,0

Services correctionnels 
communautaires pour adultes 4 10,0

Tableau 110  : À quelle fréquence utilisez-vous les 
services en français  ?

Nombre   %

Parfois 17 43,6

Toujours 17 43,6

Pas au courant 4 10,3

Non pertinent 1 2,6

Total 39 100

Tableau 111  : Dans quelle langue êtes-vous  
généralement servi  ?

Nombre   %

Au comptoir

Français 2 5,0

Anglais 26 65,0

Français et anglais 7 17,5

Non pertinent 5 12,5

Total 40 100

Tableau 111 (suite)
Nombre   %

Au téléphone 

Français 3 7,9

Anglais 20 52,6

Français et anglais 9 23,7

Non pertinent 6 15,8

Total 38 100

Services automatisés 

Français 2 5,0

Anglais 10 25,0

Français et anglais 24 60,0

Non pertinent 4 10,0

Total 40 100

Messages sur les répondeurs 

Anglais 10 25,6

Français et anglais 24 61,5

Non pertinent 5 12,8

Total 39 100

Courriel en français 

Français 19 47,5

Anglais 5 12,5

Français et anglais 6 15,0

Non pertinent 10 25,0

Total 40 100

Correspondance initiale des bureaux des ministères de 
la justice 

Français 4 10,3

Anglais 11 28,2

Français et anglais 14 35,9

Non pertinent 10 25,6

Total 39 100

Correspondance en français 

Français 21 52,5

Anglais 3 7,5

Français et anglais 6 15,0

Non pertinent 10 25,0

Total 40 100
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Tableau 112  : Selon vous, le temps d’attente pour 
un service en français est-il plus long que pour un 
service en anglais  ?

Nombre   %

Plus long 34 87,2

Même 2 5,1

Moins long 1 2,6

Non pertinent 2 5,1

Total 39 100

Tableau 113  : Devez-vous toujours faire la  
demande pour un service en français ou celui-ci vous 
sera-t-il offert sans effort de votre part  ?

Nombre   %

Offert sur demande 33 82,5

Offert de façon active 4 10,0

Non pertinent 3 7,5

Total 40 100

Tableau 114  : Langue maternelle
Nombre   %

Français 35 87,5

Anglais 2 5,0

Autre 3 7,5

Total 40 100

Tableau 115  : Langue la plus souvent parlée à la 
maison

Nombre   %

Français 34 85,0

Anglais 4 10,0

Autre 2 5,0

Total 40 100

Tableau 116  : Genre
Nombre   %

Femme 29 72,5

Homme 11 27,5

Total 40 100

Tableau 117  : Membre d’une minorité visible
Nombre   %

Oui 5 14,7

Non 29 85,3

Total 34 100

Tableau 118  : Citoyen canadien
Nombre   %

Oui 39 97,5

Non 1 2,5

Total 40 100

Tableau 119  : Avez-vous déjà habité dans une autre 
province canadienne  ?

Nombre   %

Oui 18 45,0

Non 22 55,0

Total 40 100

Tableau 120  : Groupe d’âge
Nombre   %

15 à 24 ans 10 25,0

25 à 44 ans 9 22,5

45 à 64 ans 14 35,0

65 ans et plus 7 17,5

Total 40 100

Tableau 121  : Habitez-vous en milieu urbain ou en 
milieu rural  ?

Nombre   %

Urbain 30 90,9

Rural 3 9,1

Total 33 100
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Tableau 122  : Quel est votre revenu moyen  ?
Nombre   %

Sans revenu 3 7,7

Moins de 9 999 $ 2 5,1

10 000 $ à 19 999 $ 5 12,8

20 000 $ à 39 999 $ 5 12,8

40 000 $ à 59 999 $ 12 30,8

60 000 $ à 74 999 $ 5 12,8

75 000 $ et plus 7 17,9

Total 39 100

Tableau 123  : Quel est votre plus haut niveau de 
scolarité atteint  ?

Nombre   %

9e à 13e année 3 7,7

Certificat ou diplôme de métiers 2 5,1

Études collégiales 5 12,8

Études universitaires 29 74,4

Total 39 100
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Forums de sensibilisation  : Les forums de sensi-
bilisation visent à informer les employées et employés 
occupant des postes de première ligne sur les obliga-
tions du gouvernement ontarien en vertu de la Loi sur 
les services en français. Lors de ces ateliers, on présente 
les grandes lignes de la Loi sur les services en français, les 
responsabilités précises rattachées aux postes désignés 
bilingues, de même que l’importance d’une offre active 
de SEF au comptoir, au téléphone et par correspondan-
ce1.

Notes de service de la part du sous-ministre ad-
joint  : Le BCSEF a conçu le gabarit d’une note de service 
parvenant des sous-ministres adjoints. Ce gabarit est un 
outil pouvant être adapté par les divisions selon leurs 
particularités et les objectifs de la note de service2.

Trousses d’orientation sur les SEF  : Voir l’an-
nexe  10.

Présentations sur les SEF  : Le BCSEF a préparé une 
présentation PowerPoint sur les SEF. Celle-ci présente 
les obligations du gouvernement ontarien en vertu de 
la Loi sur les services en français, de la Loi sur les tribunaux 
judiciaires et du Code criminel du Canada. Elle précise 
également l’importance d’offrir des SEF de façon active 
et inclut une section détaillée pour appuyer les chefs de 
service dans la gestion de SEF3.

Site Intranet  : Tous les ministères de la fonction 
publique ontarienne ont un site Intranet, auquel les 
employées et employés ont accès, à l’exception des 
agences telles l’AJO. Le BCSEF fournit une foule de ren-
seignements sur les SEF, de même que des outils et 
ressources visant à faciliter le travail des employées et 
employés et à améliorer l’offre de SEF4.

Messages électroniques  : Le BCSEF a préparé plu-
sieurs gabarits de messages d’absence bilingues5. 

1 Renseignements transmis par Sabine Derbier, coordonnatrice 
des SEF des ministères du secteur de la justice, le 26 mai 2009.

2 Ibid., le 7 avril 2009.
3 Ibid., le 7 avril 2009.
4 Ibid., le 7 avril 2009.
5 Ibid., le 1er juin 2009.

Bulletins  : Le BCSEF prépare et publie le bulletin SEF 
en bref, qui comprend des articles d’intérêt, de l’informa-
tion sur les initiatives en cours et les projets à venir, des 
nouvelles et des renseignements relatifs aux SEF et des 
petites annonces. Ce bulletin est disponible en version 
électronique ou format papier6. 

Calendriers  : Le BCSEF prépare un calendrier sur les 
SEF chaque année. Celui-ci présente aussi les différents 
projets et programmes mis sur pied, les outils et ressour-
ces disponibles, les formations offertes, de même que 
des renseignements sur le BCSEF et sur les principaux 
intervenants francophones du domaine de la justice. Le 
calendrier est disponible en format papier et dans le site 
Intranet du BCSEF7.

6 Ibid., le 7 avril 2009.
7 Ibid., le 7 avril 2009.

Annexe 9	 Moyens d’informer les fonctionnaires des obligations 	
			   du gouvernement de l’Ontario en matière de SEF 		
			   dans le domaine de la justice
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Clavier français  : Le BCSEF a conçu un feuillet qui 
fournit les instructions sur l’activation du clavier français, 
de même que les différents codes permettant d’insérer 
des accents français. Ce feuillet est disponible dans le 
calendrier annuel du BCSEF et dans son site Intranet8.

Logiciel Antidote  : Le logiciel Antidote est un outil 
informatique comprenant notamment un correcteur, 
un dictionnaire usuel, un dictionnaire de synonymes, un 
guide grammatical et un dictionnaire de conjugaison. 
Le BCSEF a développé une formation afin d’inciter l’uti-
lisation du logiciel auprès des employées et employés 
des ministères du secteur de la justice9.

Bibliothèque virtuelle  : La bibliothèque virtuelle est 
un outil de travail comprenant une banque de données 
sur la terminologie et les thèmes souvent employés par 
les agents de probation. On y retrouve également des 
exemples de rapports qui visent à aider les agents de 
probation à employer la bonne terminologie lorsqu’ils 
rédigent des rapports10.

Lexique du secteur de la justice  : Le BCSEF, en col-
laboration avec le Service de traduction du gouverne-
ment et le ministère des Services gouvernementaux, 
a créé le Lexique du secteur de la justice qui comprend 
«  approximativement 12  000 entrées, présentées dans 
l’ordre alphabétique, avec leurs équivalents français. Cet 
outil linguistique précieux contient des termes, des ex-
pressions, des lois, des titres et du vocabulaire relevant 
du secteur de la justice de l’Ontario11  ».

Terminologie ONTERM  : ONTERM est «  une base de 
connaissances bilingue […] permettant de trouver la 
terminologie du gouvernement de l'Ontario ainsi que 
des références et ressources pratiques12  ».

8 Ibid., le 15 avril 2009.
9 Druide informatique, Antidote. Description, consulté le 22 mai 

2009, http://www.druide.com/a_description.html].
10 Renseignements transmis par Sabine Derbier, op. cit., le 26 mai 

2009.
11 Ibid., le 15 avril 2009. Le Lexique du secteur de la justice est dis-

ponible à l’adresse suivante  : http://www.onterm.gov.on.ca/Justice-
Lexicon.pdf.

12 Ministère des Services gouvernementaux, ONTERM. Terminolo-
gie de l’Ontario, consulté le 22 mai 2009,  [http://www.onterm.gov.
on.ca/default_f.asp].

Trousse d’orientation sur les SEF  : La trousse 
d’orientation sur les SEF est un outil conçu par le BCSEF 
lors du 20e anniversaire de la Loi sur les services en fran-
çais afin de rappeler les obligations du gouvernement 
ontarien en matière de SEF. Elle comprend notamment 
un bref historique, le cadre législatif, des astuces pour le 
service à la clientèle, de même que des renseignements 
sur le BCSEF et les principaux intervenants francopho-
nes du domaine de la justice13.

Boîte à outils  : La Boîte à outils (The Toolbox : Provi-
ding Services in French) est destinée aux employées et 
employés anglophones occupant des postes de pre-
mière ligne. 

La Boîte à outils est divisée en 30 cartes thématiques. 
Certaines cartes incluent des prononciations phonéti-
ques et usuelles pour recevoir la clientèle ou répondre 
au téléphone (voir cédérom) tandis que d’autres pro-
posent des conseils quant à la rédaction d’une lettre, 
offrent des renseignements sur le Secteur de la Justice 
ou sur les ressources, tel que du personnel bilingue 
disponible dans leurs bureaux, et outils disponibles à 
travers le bureau de la coordonnatrice des services en 
français. Les six dernières cartes ont pour but d’aider les 
agences responsables à offrir des services en français 
au nom des ministères du Secteur de la justice14.

FLS Manager’s Guide  : Le FLS Manager’s Guide est un 
guide qui a été conçu par le BCSEF à l’intention des ges-
tionnaires des ministères du secteur de la justice. 

This guide is intended to assist Justice Ministries, agencies 
and managers fulfil their obligations under the French 
Language Services Act so that they can meet the needs 
and expectations of francophone clients as well as the 
quality service standards of the Ontario government. The 
guide sets the standards to be achieved and the processes 
used for the purpose15  ».

13 Renseignements transmis par Sabine Derbier, op. cit., le 15 avril 
2009.

14 Gouvernement de l’Ontario, The Toolbox. Providing Services in 
French, Toronto, Ministère du Procureur général et Ministère de la 
Sécurité communautaire et des Services correctionnels, 2008.

15 Bureau de la coordonnatrice des services en français, The Ma-
nager’s Guide to French Language Services, Toronto, ministère du 
Procureur général et ministère de la Sécurité communautaire et des 
Services correctionnels, 2008, p. 1. 
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Institut de développement professionnel en 
langue française  : L’Institut de développement pro-
fessionnel en langue française (IDPLF), mis sur pied en 
2005 par le BCSEF suite à une entente entre le MPG et 
Justice Canada, offre des ateliers permettant d’amélio-
rer la capacité linguistique des professionnelles et pro-
fessionnels du secteur de la justice tout en améliorant 
l’accès à la justice dans les deux langues officielles. Cette 
formation vise les professionnelles et professionnels de 
plusieurs divisions du secteur de la justice, en l’occuren-
ce la Division du droit criminel, la Division des services 
aux tribunaux et le Secrétariat ontarien des services aux 
victimes. Un certain nombre de procureurs de la Cou-
ronne venant d’autres provinces canadiennes partici-
pent également à cette formation linguistique.

Raffiné en 2006 en collaboration avec la Division du 
droit criminel et l’AJEFO, le curriculum de l’IDPLF com-
prend maintenant  :

«•    des présentations sur les lois pertinentes et sur les 
professions juridiques  ;
des entretiens sur l'évolution de la jurisprudence•    ;
des procès sur différentes problématiques, telles • 
que la violence conjugale, l’abus des aînés, etc.  ;
une journée d’exercices de plaidoyers de culpabilité • 
simulés  ;
des interrogatoires en chef des agents de police•    ;
des ateliers de terminologie juridique (Centre de • 
traduction et de documentation juridique – Univer-
sité d’Ottawa)  ;
des laboratoires de formation sur le logiciel Anti-• 
dote  ; et
des jeux interactifs couvrant le curriculum de la • 
semaine16  ».

Pour l’amour du français  : Pour l’amour du français 
est un outil de formation en ligne administré par le BC-
SEF et offert aux employées et employés des ministères 
du secteur de la justice. Celui-ci comprend neuf modu-
les, chacun représentant environ 40 heures de forma-
tion, soit trois à cinq heures par semaine17. 

16 Bureau de la coordonnatrice des services en français, Institut de 
développement professionnel en langue française (brochure), Toronto, 
ministère du Procureur général et ministère de la Sécurité commu-
nautaire et des Services correctionnels, 2008.

17 Renseignements transmis par Sabine Derbier, op. cit., le 15 avril 
2009.

French Lunch Hour Forum  : Le BCSEF coordonne 
des cours de français à l’heure du lunch  : le French Lunch 
Hour Forum. Ces cours, dont le format convivial vise à 
susciter la participation des étudiantes et étudiants, ont 
lieu une fois par semaine et sont offerts à Barrie, North 
Bay, Orillia, Ottawa, Sudbury et Toronto18.

Formation à distance  : Le BCSEF coordonne deux 
cours offerts par téléphone ou via l’Internet, qui com-
prennent tous deux 14 séances de formation de 45 mi-
nutes chacune. Ce sont  : le Professional Development in 
French, qui vise à accroître les compétences en français 
des étudiantes et étudiants du niveau intermédiaire 
au niveau avancé  ; et le Conversational French Training, 
un cours personnalisé mettant l’accent sur le milieu de 
travail particulier des étudiantes et étudiants dont les 
compétences en français sont supérieures. D’autres 
cours sont disponibles par l’entremise de la liste de four-
nisseurs de services du gouvernement de l’Ontario19.

18 Ibid., le 15 avril 2009.
19 Ibid., le 15 avril 2009.
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